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PREFACE

Le present rapport economique sur PAfrique, 1990 qui presente une analyse des

principales tendances et questions socio-economiques dans la region africaine en 1989 et les

perspectives pour 1990 et met a jour revaluation prfiliminaire des resultats de l'economie

africaine en 1989 et perspectives pour 1990 que j'ai faite devant le Corps diplomatique et la
presse Internationale a Addis-Abeba le 15 Janvier 1990, a €t6 elaborfi par le personnel de la

Commission economique pour l'Afrique. L'annee 1989 marque la fin de la tumultueuse

deeennie des annees 80, laquelle, de l'avis de tous, a &e une decennie perdue pour l'Afrique en
termes d'opportunites de developpement, et est le dSbut de la nouvelle decennie 90, qui reserve

des taches peut-etre encore plus redoutables.

Les ann6es 80 ont ete marquees par une recession economique et sociale gSm-rale. Au

cours de cette periode, l'Afrique est passed d'une crise sociale et economique a 1'autre. Entre

1980 et 1989, sur une base annuelle le revenu par habitant a baiss£ de 1,7%, la formation brute

de capital fixe de 1,9 %, le volume des exportation de 2,7 %, le volume des importations de 3

%, les cours des produits de base de 3,1 %, tandis que le chdmage declare ou deguise a

progress^ 4 fois plus qu'au cours des annees 70. En fait, beaucoup d'autres indicateurs socio-

economiques ont continue^ de se deteiiorer. Le volume de la dette a presque double passant

a 256,9 milliards de dollars E.U. entre 1982 et 1989, soit 328,4 % des exportatkms de biens et

services. De meme, au cours de la decennie des ann£es 80, le nombre de pays africains les

moins avarices est pass6 de 17 a 28. Et pourtant, cette decennie peut etre qualified a juste titre

de decennie des programmes d'ajustement structural (PAS) par excellence.

Bien qu'avec un taux de croissance du PIB de 2,9 % Fanned 1989 a enregistrfi une

amelioration du taux de croissance moyen pour les annees 80, cela n'a pas ete suffisant pour

renverser la tendance a la baisse du revenu et de la consommation par habitant commenced au

d6but de la decennie. Ce rfisultat contraste nettement avec les progres rdguliers realises dans

le reste du tiers monde (a l'exception peut-etre des pays d'Ameiique latine) et la recente

prospentd ininterrompue dans les pays de l'OCDE, partenaires economiques et commerciaux

traditionnels et voisins de l'Afrique vis-a-vis desquels les economies africaines sont lourdement

d^pendantes.

La deterioration generate des conditions economiques et sociales en Afrique au cours

des annees 80 a €t€ resultat direct de la degradation du cadre de deVeloppement int^rieur et
de 1'environnement economique et financier exterieur extremement defavorable. La persistance

de la crise qui s'aggrave sans cesse a reeliement convaincu tous les vrais amis de l'Afrique que

le cadre politique pour la solution de la crise economique et sociale de l'Afrique n'a pas toujours

et6 adequat et est souvent mauvais. Les politiques prescrites sur la base des programmes

d'ajustement classiques, largement adoptes au cours de la decennie, n'ont pas r6ussi a resoudre
les questions structurelles fondamentales de developpement de l'Afrique, d'ou leur incapacite
a renverser la tendance et encore moins a instaurer un processus de developpement et de

transformation durable. Cette lacune du cadre politique a ete comblee par le Cadre africain de
reference pour les programmes d'ajustement structurel en vue du redressement et de la
transformation socio-economiques de l'Afrique (CARPAS), adopte par la Commission en avril

1989, puis ent6rin6 par la Conference des chefs d'Etat et de gouvernement de 1'Organisation de
Punit6 africaine lors de sa vingt-cinquieme session et par l'assembl^e generate des Nations unies

a sa quarante-quatrieme session.

Les d6fis au deVeloppement des ann6es 90 risquent d'etre encore plus redoutables que

ceux de la decennie qui vient de s'ecouler. Deja, les premiers signes ne sont guere

encourageants pour ce qui concerne les facteurs externes qui laissent prevoir une recession ou,

au mieux, un ralentissement de la croissance dans les pays industrialises, lequel se repercutera
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negativement sur la croissance des pays en developpement. Ce recul pourrait dedencher des
tendances recessionnistes aux consequences de grande portee donnant lieu a une baisse de la
demands pour les exportation et, plus grave encore, a la compression des importations et a des
reductions du volume des investissements, mais tous ces effets prendront un certain temps pour
se faire pleinement sentir. Les autres preoccupations des pays africains en particulier sont d'une
part la possibHite de nouvelles restrictions des transferts de ressources dues au ralentissement
probable de la croissance dans les pays de l'OCDE, et d'autre part les craintes de voir la crise
financiere que connait l'Afrique depuis les annees 80 se traduire par une grave famine et un
affaiblissement reel des ressources dans les annees 90. n est certain que la nouvelle approche
des voies paralleles, dans le cadre de laquelle la dialogue sur I'aide et I'octroi de cette aide
doivent etre lies aux conditionnalites des prets d'ajustement structured affectera gravement
meme l'APD et d'autres dons. Cette evaluation de la situation risque d'obtenir des
fraancements a des conditions de faveur pour le developpement et les pays seront done
contraints d'avoir davantage recours aux prets commerciaux avec toutes leurs graves
consequences sur le fardeau de la dette. Les taux d'interet devraient augmenter encore, ce qui,
combine a une eventuetfe nouvelle depreciation du dollar des E.-U., augmentera
considerablement les obligations au titre du service de la dette en particulier pour les pays tels
que les pays africains dont la plupart des transactions commerciales se font surtout en dollars.

En outre, la decennie 90 verra probablement une intensification et une consolidation des
blocs economiques regionaux, a commencer par la creation imminente d'un marche unique
europeen en 1992. Ainsi pour l'Afrique les effets defavorables de la montee du protectionnisme
et les restrictions aux marches risquent d'etre considerables au cours des annees 90. U y a
egalement la possibility de voir les transferts de ressources vers l'Afrique baisser a mesure que
des ressources sont transferees pour le developpement des regions dans le marasme des pays
de la Communaute economique europeenne. Cette perspective est de plus en plus evidente au
vu des liens 6troits qui commencent a se tisser entre l'Europe de l'Est et l'Europe de l'Ouest.
Tous ces facteurs combines ne peuvent qu'aggraver la marginalisation de l'Afrique au cours des
annees 90 et au-dela.

Dans ces conditions, la relance du developpement dans la region africaine sera une

entreprise encore plus difficile. Mais pour que cela se fasse avec suffissament de force et
d'ampleur, les efforts doivent etre d'urgence doubles et intensifies avant tout pour renforcer les
fragiles structures actuelles de l'Afrique et liberer toutes les energies necessaires pour relancer
la dynamique interne de l'economie africaine par la mise en oeuvre de politiques conformes aux
orientations du CARPAS, ainsi que les efforts concertes et renouveles pour accroltre l'efficacite
des programmes de cooperation economique, financiere et monetaire regionale et sous-
regionale.

La Conference sur la participation populaire au processus de redressement et de
developpement en Afrique tenue recemment (12-16 fevrier, Arusha, Tanzanie) dont le theme
principal 6tait Le peuple d'ahord fait partie des efforts continus visant a rendre operationnel le
Cadre africain de reference. Ce processus de concretisation doit assurer la participation des
peuples africains et de leurs organisations, des gouvernements et bien entendu de la
communaute intemationale. Le rdle crucial des peuples africains dans la definition, la mise en
oeuvre et le suivi d'objectifs de developpement a court et a long terme doit etre rehabilite, car
comme je l'ai dit dans mon discours d'ouverture a la Conference :

"... k fondement des processus de developpement entretenus et endogenes est la
participation populaire qui est le moteur propulseur de la transformation economique.
Cest le moteur du changement et du developpement acceleres. ^n effet, le
developpement ne consiste pas simplemeot dans la transformation des structures et des
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attributsmateriefed-unesociae. Und^etoppementautbentkjueauto^tretenunepart

que deboucher sur U transformation des indivkhis qui inteoduisent le dumgemeot - leur

culture, leure attitudes a l'egard du travail, leur habitudes en matiere d'epargne et
d'investissement, leurs conceptions, leurs competences et leure systemes soaaux. Le
developpement veritaWement auto-entretenu (Tune economic entralne ce processus de

transformation de la population.

C'est ainsi que dans mon discours de d6ture, j'ai dit que ce dont l'Afrique avait besoin,
c'6tait une transformation et un changement radicaux, et non pas de simples ajustements, ce
changement et cette transformation ne doivent pas avoir un caractere economiste et mecamque

mais doivent pouvoir renforcer et integrer dans chaque pays et a tous les mveaux de notre
societe, la demoralisation du processus de developpement et revolution d'un environnemen
propice a l'esprit d'initiative et d'entreprise, qui garantisse la dignite de chaque etre humain et
accelere le processus de transfer! du pouvoir au peuple. Ce sont la les changements
fondamentaux qui avec le temps, donneront naissance a la nouvelle Afnque de nos reves, ceUe
du developpement et de la justice economique et non pas de la seule croissance; celle de U
democratic et de la responsabilite et non pas celle du despotisme, de l'autontarisme et de la
kleptocratie et enfin celle ou les gouvemes et les gouvernants oeuvrent ensemble a la promotion

du bien de tous.

la Charte africaJne de la participation pnpulaire au developpement adoptee par la
Conference d'Anisha a parfaitement leve ce defi en definissant les rdles et responsabilites
respectifs i) du peuple et de ses organisations independantes (organisations non

oouvernementales africaines, organisations de developpement benevoles, organisations de
femmes, organisations des travailleurs, des jeunes et des audiants); u) des gouvernements
africains et iu) de la communaute internationale. La Charte afrjcame demande en particular
a la communaute internationale "de faire son bilan en matiere de participation populaire et
d'encourager les efforts autochtones visant a instaurer un environnement democratique et a
faciliter la participation effective et 1'habilitation des populations dans la vie pohtique de eurs
pays" Elle exhorte egalement la communaute internationale a aider les pays africains dans leurs

efforts pour interioriser le processus de developpement et de transformation en acceptant les
initiatives africaines tendant a formuler et a appUquer des programmes de developpement et de

transformation de conception autochtone.

16 avril 1990

Adebayo Adedeji

Secretaire general adjoint des Nations Unies
et

Secretaire executif de la Commission economique pour l'Afrique
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/. APERCUDE L'ECONOMIEAFRICAINE EN 1989

1. L'economie africaine a connu une

relance modeste en 1989 bien que les

conditions economiques d'ensemble soient

restees precaires et les perspectives pour

1990 et au-dela empreintes de difficult^ et

d'incertitudes. Le PIB au coflt des facteurS a

augmente de 2,9 % apres une croissance de

2,4 % en 1988, ce qui, bien que modeste, n'en

demeure pas moins appreciable par rapport

aux resultats globaux obtenus en 1987 (voir

tableau I). Entre 1980 et 1987, il y a eu une

baisse generate et continue de l'activite

economique en Afrique. L'absence d'une

croissance acc6ter6e de l'economie de la

region, meme en 1989, temoigne de faiblesses

structurelles profondes, d'une vuln6rabilit6
extreme et d'une dependance marquee. Les bonnes conditions agricoles enregistrees deux
ann6es de suite, en 1988 et en 1989, ont constitue un facteur majeur dans la croissance generate
de la production au cours de ces deux annees. La valeur ajoutee agricole a augmente de 3,1 %
en 1989, ce qui confirme la croissance de 2,8 % enregistree en 1988 et reduit considerablement

le probleme des disponibilites alimentaires. Outre l'effet positif de la relance dans te secteur

agricole, notamment sur I'industrie, la croissance a ete davantage stimulee par l'augmentation

des recettes d'exportation due essentiellement a la hausse des cours du petrote et des min6raux,
meme si la baisse des prix des boissons, qui ont atteintle niveau te plus bas depuis quatorze ans,

a eu des effets ddfavorables graves sur les economies des pays africains exportateurs de boissons.
Les cours du petrole ont augmente de 25 % alors que ceux des produits d'exportation autres que

le petrole ont augmente de 3,3 % en 1989. La stabilite politique que connaissent les pays

precfidemment confrontes a des troubles sociaux a egalement favorise te redressement tandis
que les reformes de politiques preconisees par le Programme prioritaire de redressement

economique de l'Afrique, 1986-1990 constituaient des facteurs positifs supplementaires.



Tableau I

Afrique en developpement

Indicateurs economiques, 1987-1989

1987 1988 1989

Croissance reelle du PIB

(cout des facteurs) (%)

Croissance de la demande

intdrieure (%)

Taux d'infiation

Prix des produits de base

(1980 = 100)

Production de petiole

(millions de tonnes)

Prix du petrole

(dollars E.-U./bj)

Dette exterieure (mil

liards de dollars E.-U.)

Balance du compte des

operations courantes

(milliards de dollars

E.-U.)

0,4 2,4 2,9

-1,4

12,9

61,2

241,1

17,80

241,0

1,8

20,1

52,8

246,4

14,4

249,7

3,2

20,9

63,5

257,9

18,00

256,9

-10,2 -8,8 -7,7

Source : Secretariat de la CEA.

2. Comme par le passe; les principaux obstacles a la croissance regionale provenaient des
difficultes Uees aux ressources etrangeres en raison de l'aggravation de la crise de la dette, de
la fuite des capitaux et de l'epuisement des devises. Tous ces elements ont entravg
raccroissement des importations ainsi que l'utaisation et l'expansion des capacites.
L'insuffisance des flux financiers necessaires pour soutenir les reformes a eu un effet tres
deTavorable sur les efforts de redressement en Afrique. La chute des prix a Fexportation du caf6
et du cacao, qui ont atteint le niveau le plus bas depuis quatorze ans, a eu des consequences
desastreuses sur les economies de certains pays africains, notamment la Cdte d'lvoire, la
Repiiblique centrafricaine, le Cameroun, le Rwanda et l'Ouganda. En C6te divoire et au
Cameroun par exemple, les prix au producteur ont dfl etre radicalement reduits alors que
l'Ouganda et le Rwanda enregistraient des pertes substantielles de leurs recettes d'exportation
provenant du caf6. L'inflation galopante et les incertitudes croissantes quant a la situation des
investissements en Afrique ont egalement eu des consequences graves sur l'investissement priv6
etranger et local. Tous ces facteurs ainsi que les rigidites et les insuffisances structurelles
fondamentales bien connues de la region ont entrave les efforts visant a elargir la base de
production, developper et entretenir les infrastructures economiques et sociales et creer un
environnement plus propice au developpement soutenu.

3. Le nombre croissant de pays disposant d'excedents alimentaires pour l'exportation
(Rfipublique-Unie de Tanzanie, Zambie, Zimbabwe et Kenya) est un element encourageant en
ce qui concerne la situation alimentaire en 1989. Cette situation est due a la croissance
continue de la production agricole. En Afrique de l'Est et en Afrique australe, quatre pays
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disposaient d'un excedent exportable de mais estim* a 1 million 70 000 tonnes tandis qu'en
Afrique de l'Ouest sept pays a savoir C6te d'lvoire, Ghana, Togo, Benin, Gambie, Burkina Faso
et Mali enregistraient un exc6dent alimentaire exportable estim* a 520 000 tonnes, soit prfes du
double des besoins d'importation de cereales secondaires de cette sous-region. Parallelement,
des poches de famine et de deficit alimentaire continuaient d'exister dans certains pays,
notamment en Angola, au Nord de l'Ethiopie, au Mozambique et au Soudan, en raison de la

secheresse ou de troubles sociaux.

4. Dans le secteur minier, la production a augment* de 3,2 % et de 2,4 % respectivement
en 1988 et en 1989, essentiellement du fait du raffermissement de la production de petrole.
Uaugmentation des prix du p*trole et des m*taux a permis en partie de compenser la
compression grave des recettes en devises et a facility les importations d'intrants essentiels dans
les pays exportateurs de mineraux, bien que les rigidites stnictureUes et les difficultes de
production aient empech* certains, dont la Zambie et le Zaire, de tirer pleinement profit du

relevement des prix.

5. L'am*lioration de l'approvisionnement en intrants agricoles et l'augmentation des recettes

d'exportation ont jou6 un rfile primordial dans la croissance de la valeur ajoutee manufacturiere
qui est passee de 2,6 % en 1987 a respectivement 4,3 % et 4,9 % en 1988 et en 1989.
Cependant, ces taux de croissance traduisent a peine un redressement veritable du secteur
manufacturier africain naissant et relativement peu important. La structure du secteur industriel

a peu 6volu6 et souffre d'une capacit* non utilisee et sous-utilisee considerable.

6. En ce qui concerne les defenses au titre du PIB, la demande interieure a augment* de
3,2 % en 1989 apres une croissance de seulement 1,8 % en 1988. Cette situation illustre en

grande partie la relance de la consommation privee qui a augment* de 4,2 % alors que les
politiques restrictives ont limit* la croissance de la consommation publique a seulement 0,3 %
en 1988 et 1,5 % en 1989, ce qui a davantage d*prim* les investissements. Cependant, la

consommation priv*e par habitant n'a connu qu'iine croissance marginale en 1989 apres une

baisse au cours des deux annfies precfidentes. En effet, depuis 1980, la consommation par

habitant a baisse d'environ 11 %, ce qui a des consequences profondes sur le niveau de vie et

la quality de vie.

7. La trop faible croissance de la formation brute de capital fixe, qui ne suffit meme pas
actuellement a compenser la depreciation du capital, empfichant ainsi progressivement toute

accumulation de capital, est un motif de preoccupation particuliere. Apres une baisse de 5,9 %
en 1987, la formation brute de capital fixe n'a augment* que marginalement en 1988 et en 1989,

avec respectivement des taux de 0,6 % et de 1,4%. En consequence, le taux d'investissement
de la region est a peine superieur a 15 % du PIB contre plus de 20 % dans les ann6es 70. Le

faible taux de croissance de rinvestissement est du aux ressources de plus en plus limitees du
fait des mauvais resultats a rexportation, de la stagnation, voire de la reduction du flux de

ressources exterieures, des obligations au titre du service de la dette elevees et de plus en plus
lourdes, et de la serie de mesu'res d'austerit* adoptees dans le cadre des programmes

d'ajustement dassiques. Le malaise s'est generalise au point de toucher tous les groupes de
pays, qu'ils soient exportateurs de pdtrole ou non. Les pays exportateurs de petrole en
particulier, qui s'6taient engages dans des activates d'investissement a grande *chelle au cours

des annees 70 ont du, face a la chute des prix du petrole et a l'augmentation du service de la
dette, faire des coupes sombres dans leurs programmes d'investissement.
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ENCADREI

LES ANNEES 80 : UNE DECENNIE PERDUE POUR L'AFRIQUE

Dam l-histoire du developpement de l'Afrique, on se souviendra toujours des annees 80 comme ayant ete
celles de la regression Durant cette periode, la region a traverse une serie de crises repetees et sans precedent
et connu un dechn economique et social brutal et generalise au plan interne tout en souffrant d'une
margmalisation plus poussee au plan externe. On a assiste a une deterioration generate des principal*
indicateurs macro- economiques, a une grave disintegration de 1'infrastmcture et des installations de
P!SS?1!; .I™6 d6t6noration raPide * la situation sociale, a une sScheresse endemique et a une degradation
acceleree de 1 environnement. La crise n'a pas seulement affecte le bien-etre des Africains mais, elle a aussi
comproims les perspectives de devetoppement a long terme de toute la region.

Le rythme de developpement acqiiis dans les annees 60 et 70, bien que modeste, a faibli au cours des

^^^ rWenUS *" b^tmt °m Cnregistr6 une chute * i'7 % Par an «"»« ™ augmentation deT^^a^ ^ g
JImam/I73fft™ dam l€S d6CennieS Pr6c6dentes «*« 1ue Ie **• *• investissements est
tombe de 24,5 % du PIB a la fin des annees 70 a seulement 15,5% du PIB en 1989, a peine suffisant pour
coinpenser la depreciation et la forte diminution du capital. Si 1'Afrique en developpement a cWture les annees
60 et 70 avec des excedents commerciaux de 1,8 milliard de dollars et 29,1 milliards de dollars respectivement
elle a en revanche enregistre un deficit enorme de 7,7 milliards de dollars a la fin des annees 80. De plus le

r!£fo t I*?*? fortemeM aam- P3553"1 de MJ milliards de doUars en 1978 au chiffre impressionnant
de 25^9 milUards de doUars en 1989 tandis que le chfimage declare et deguise a considerablement augmente
La scene socale s est detenoree aussi, du fait des incidences des programmes tfajustement structure! classiques
La pauvrete sest repandue et la repartition du revenu plus inegale. Les troubles civils, U criminalite et
1 agitation soctale se sont aggraves.

Conune pour les decennies precedentes, les conditions economiques dans les annees 80 ont ete influencees
par des facteurs tant internes qu'externes. Cependant, ce sont les effets negatifs generalises de ces facteurs,
exogenes notamment, qui font des annees 80 une decennie de la crise economique et sociale profonde. Outre

Jr q!l m ** SUf le plM in'6rieur en mati4re * crtation * """yen* « dans le domaine de la
gestion economique ont ete insuffisants, U y a eu aussi les facteurs exogenes dfefavorabies, notamment les
conditions dimatiques et Tenvironnement economique international peu propice. Bien que 1'Afrique ait
souffertde courtes periodes de secheresse surtout au milieu des annees 70, on a assiste durant les annees 80
a une sene de penodes de secheresse intenses, graves et repetees. La grande secheresse africaine de 1983-1985
a par exemple provoque des pertes considerables en vies humaines et en tetes de betail et mis en marche un
processus important de degradation de J'environnement et de desorganisation sociale. Au cours des annees
80, on a egalement assiste a feffondrement sans precedent des cours des produits de base. On n'avait iamais
connu des pertes de revenus d'une teUe ampleur a la suite de cet effondrement des cours. Pour ia seule annee
1986 1 Afnque a perdu environ un tiers de ses recettes d'exportation potentielles en raison essentiellement de
to chute des cours des produits de base. Du fait essentiellement de cette chute des cours, la part de l'Afrique
dans la valeur du commerce mondial est tombee de 4,7 % en 1980 a XI % en 1989. En fait Cest devant
1 effondrement des cours des produits de base que de nombreux pays africains ont eu recours a de lourds
empmnts exteneurs afin de maintenir le volume de leurs depenses. Le probleme de la dette qui n'existait
gu^eclurant les decennies passees, est devenu une serieuse entrave au developpement dans les annees 80
Certaines uutiatives ont certes ete prises pour s'attaquer a ce probleme, mais leurs effets sur le volume de la
dette ont et£ pour ams, dire negligeables. Dans l'ensemble, vers la fin de la decennie, des solutions novatrices
globales pour fare face aux problemes de la dette, du commerce des produits de base et des flux de ressources.
de mamere mterdependante, se faisaient encore attendre.

8" -.1. i*^5cit du comP^ des operations courantes ne s'est rfiduit que legerement en 1989 (7 7
nulhards de dollars E.-U., malgre l'augmentation de 6,4 % des recettes d'exportation. Bien qu'e
les ^changes mondiaux aient augmente d'environ 6 %, le volume des exportations africaines a
en fait baiss<5 de 8,6 % en 1989, apres une baisse de 1,8 % en 1988. La chute continue du
volume des exportations a davantage marginalise la region dans le commerce international On
??Se qU?™f?" ? 1>Afritlue dans Ie commerce mondial a dans l'ensemble baisse, passant de
4,7 % en 1980 a seulement 2,1 % en 1989.
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9 Le montant net des decaissements au titre de l'aide publique au developpement (APD)
en faveur des pays africains en developpement a augmente en 1988, atteignant 17,2 mdhards de
dollars E -U. aux prix et taux de change courants, dont 14,7 milliards a l'Afrique subsahanenne.
Ce montant n'a toutefois pas suffi, ni en valeur nominate ni en valeur reelle, a empecher une
Eduction des flux nets globaux. Selon les estimations de la CEA, le montant net des resources
sorties d'Afrique a atteint, en 1988-1989, le niveau impresnonnant de 6 milliards de dollars fc.-
U., en raison du transfert inverse de resources du au service de la dette, a la fuite des capitaux

et aux effets des termes de 1'echange.

10 La situation de la dette exterieure de l'Afrique a continue de se degrader en 1989,
['accumulation dangereuse de la dette constituant l'obstacle le plus grave au redressement et au
developpement soutenu de la region. L'encours de la dette a augmente dei manifere
spectaculaire et sans interruption, passant de 138,6 milliards de dollars E.-U. en 1982 a 249,7
milliards en 1988. Qui plus est, on estime qu'il a augmente en 1989 d'environ 2,9 % pour se
situer a 256,9 milliards de dollars E.-U., soit environ 93,3 % du PIB de la region. Le service de
la dette reel est actueUement estime a 32,2 % des exportation de biens et services.
L'auementation de l'encours de la dette ces dernieres annees s'explique en grar.de partie par
la hausse des taux d'interet et la capitalisation des arrieres, etant donne qu'il est devenu de plus
en plus difficile de contracter de nouveaux emprunts. II faut done percevoir la crise de la dette
non seulement eu egard a l'encours de la dette mais, plus important encore, en tenant compte
de la chute ou de la fluctuation des cours des produits de base, de la baisse ou de la stagnation
des flux de ressources exterieures et deS difficultes qu'impose l'obligation d'appliquer des
programmes d'ajustement structurel classiques pour beneficier de nouveaux prets.

11 Les taux d'inflation sont restes generalement eleves bien qu'ils varient considerablement
d'une sous-region a l'autre et d'un pays a l'autre. Des taux superieurs a 30 % ont ete enregistres

au Mozambique, au Nigeria, en Somalie, au Soudan, en Ouganda, au Zaire et en Zambie alors
que des pays comme l'AlgSrie, le Maroc, la Tunisie, l'Ethiopie, Maurice les Seychelles, le
Congo le Rwanda et la Cdte d'lvoire, pour ne citer que ceux-lil, ont connu des taux d inflation
relativement faibles. Quelques autres pays, notamment la Republique centrafneame, la Guinee
eauatoriale, le Burkina Faso et le Mali, ont connu des taux d'inflation decroissants. Le taux de
croissance moyen des prix a la consommation variait de 10,2 % en 1985 a 12,9 % en 1987 mais
est passe a environ 21 % en 1988 et en 1989. Ces taux d'inflation elevfis sont en contraste
frappant avec les augmentations de prix plus modestes enregistrees dans les pays de 1OCDE,
principaux partenaires commerciaux de l'Afrique, ou des taux d'inflation de seulement 3 % et
d'environ 4 7 % ont ete enregistres respectivement en 1988 et au cours des neuf premiers mois
de 1989 Le fait qu'en Afrique les prix a la consommation aient augmente plus rapidement que
ceux des partenaires commerciaux du continent Ulustre la menace grave qui pese sur la
competitivite et le rythme de croissance de la region. Parmi les principaux facteursi a 1 origine
de la poussee inflationniste en Afrique au cours des dernieres annees f.gurent les devaluations
eeneralisees, massives et repet6es des monnaies africaines, les penuries heesau manque de
devises qui affectent I'utUisation de la capacite de production et la disponibihte de biens de
consommation importes, et la liberation generale des prix dans le cadre des mesures^de
liberalisation. Les pressions inflationnistes ont ete tres fortes dans les pays qui ont devalue leur
monnaie. En fait, il est maintenant clair que la devaluation du taux de change quelle que soit
la facon dont eUe est operee, a plonge l'Afrique dans une periode caractensee par des taux

d'inflation tres eleves au cours des annees 80.

12 Les perspectives economiques pour 1990 d6pendront beaucoup, comme par le passe, de
facteurs tant interieurs qu'exterieurs dont les plus importants sont la situation chmatique, les
progres reaUses dans l'application et la poursuite de reformes efficaces en vue de la
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transformation et de revolution de
1'environnement economique international.
Si les conditions dimatiques demeurent aussi
favorables qu'au cours des deux dernieres
annees et si les pays africains poursuivent des

politiques de reformes conformement aux
principes preconisds par le Programme
pnoritaire de redressement economique de
l'Afrique et Ie CARPAS, l'agriculture
pourrait enregistrer une croissance de 4,5 %
en 1990 et la situation alimentaire s'ameliorer
davantage. Par ailleurs, une amelioration de
1'environnement economique ext^rieur et un
allegement du fardeau de la dette exterieure

pays de ^r,t in'emationai ^^«-*£-qu, sont les principaux partenaires commerciaux de

entie du PIB en Afrique ne se situerait

PB pw habitant nix prix d» W80

-6-



II. RESULTATS PAR SOUS-REGIONET PAR GROUPEMENT

ECONOMIQUE

13 Bien que les resultats de 1'annee 1989 en matiere de production soient beaucoup meUleurs
que ceux de 1988 dans toutes les sous-regions, il y a eu des variations entre d'une part les
diverses sous-regions et les groupements economiques et, d'autre part, entre les pays (voir
tableaux H et HI). Au niveau sous-regional, I'Afrique de l'Est et I'Afrique australe d'une part,
et l'Afrique de l'Ouest d'autre part ont continue d'enregistrer des taux de croissance supeneurs
a la moyenne regionale tandis que la croissance a ete generalement faiWe en Afrique du Nord

et en Afrique du Centre.

14 En Afrique du Nord, la production a augmente de 2,8 % en 1989
contre un taux negatif de 0,4 % en 1987 et un Uux de croissance de 1,4 % en 1988. Cette
amelioration notable est principalement due au redressement de la production agricole et
manufacturiere et, dans une moindre mesure, de la production minerale. En Algene, la
production a enregistre un bond apres les serieuses difficultes de 1987 et 1988 grace a la hausse
du marche petrolier et a l'expansion des exportations de gaz naturel liquefie d'environ 13,4 %
qui ont ainsi atteint 30 milliards de m3 en 1989. Les mesures de reorganisation et de
rationalisation prises durant ces dernieres annees ont introduit une plus grande souplesse dans
la gestion de l'economie. Ces mesures ont ete renforcees par l'adoption en septemore 1989 d*un
nouveau programme d'action visant a ameliorer 1'environnement socio-economiquej* a relancer
l'economie. En Jamahirrya arabe libyenne, on pr6ne egalement une plus grande souplesse
puisque le controle d'Etat qui a marque la gestion economique est relfiche afin d'encourager une
plus grande participation du secteur prive. Conformement a la nouveUe pohtique, ia propriete
de certaines entreprises pubUques a ete transferee aux employes. Le Maroc, qui a enregistre
une croissance exceptionnelle en 1988, a connu une legere recession en 1989. Le service de sa
dette, actueUement estime a 21,1 milliards de dollars, exerce de fortes tensions sur l'economie
du pays. L^Egypte, un autre pays tres endette, fait face a des difficultes croissantes nees de
1'accroissement de ses obligations au titre de la dette alors qu'on assiste a un plafonnement de
ses recettes pravenant des redevances pour l'utilisation du Canal de Suez, mais egalement du
tourisme, des revenus petroUers et des envois de fonds de ses ressortissants travaillant dans les
pays arabes voisins. Pour consolider sa structure de production, le pays a recemment adopte
un programme de reforme economique mettant 1'accent sur la justice sociale et qui doit etre mis

en oeuvre progressivement.

15 L'Afrique de l'Ouest par contre a enregistre une forte croissance en 1988 et en 1989, avec
un FIB composite qui a augmente de 3 % et de 3,1 % respectivement. Pratiquement, tous les
secteurs ont pris part a la reprise en 1989 avec une croissance de 2,9 % pour l'agriculture, de
4 6 % pour le secteur manufacturier et de 3,1 % pour l'industrie miniere. Cependant, les
resultats etaient tres inegaux d'un pays a un autre. Si les pays non saheliens ont mieux fait en
1989 qu'en 1988, les pays saheliens n'ont pu guere confirmer leurs performances de 1988. Dans
le secteur alimentaire, la FAO estime que la production de cereales secondaires et de riz blanc
a pu chuter d'environ 9 % a 7,9 milUons de tonnes en 1989, a cause surtout de la baisse de U
production dans la partie Est de la sous-region, notamment au Burkina Faso (-9 %), au Niger
(-24 %), au Tchad (-20 %) et au Cap-Vert (-56 %). Dans la partie Ouest cependant, on a
estime que la production avait augments au S6negal, qu'elle avail atteint des records en Gamble
et en Guinee-Bissau et qu'elle avait ete proche de son niveau record de 1988 au Mali. Et meme
dans la zone non sahelienne, des pays tels que le Benin, la Sierra Leone, le Liberia, la Cdte
dlvoire et le. Togo ont continue de faire face a des difficultes economiques d'intensite variable.
La Sierra Leone a, pendant 10 ans, souffert de la chute et de la contraction de ses recettes
d'exportation dues principalement a la contrebande et a l'extraction illegale de metaux precieux,

-7-



particulierement de diamants. On estune que les recettes d'exportation sont tombees d'environ

13, 5 % du PIB en 1981 a seulement 6 % en 1988 tandis que les arrieres sur la dette ext£rieure

sont actuellement estimes a pres de la mohie* du montant de la dette qui s'eleve a 913 millions

de dollars. En C6te divoire, malgr£ des conditions de reechelonnement favorables recemment

obtenues, la chute des cours du cafe et du cacao a aggrav6 la situation financiere deja critique

du pays.

16. Le Nigeria qui est la grande puissance economique de la sous-region a enregistrd une

croissance de 3,3 % en 1989, suite a un certain redressement de son secteur agricole et a la

hausse de ses recettes d'exportation de p6trole, mais il a egalement enregistre une forte baisse

des recettes en devises du pays qui ne repre"sentent plus que moins du tiers de leur niveau du

d^but des annexes 80. Une amelioration sensible des importations et de l'utilisation des capacity

a ete enregistree en 1989; cependant, l'economie a subi de nouvelles pressions du fait du fardeau

de la dette et des taux d'inflation croissants suite a la devaluation massive du naira au milieu

de 1986 et a la suppression progressive des subventions sur les produits p^troliers. Les taux

d'inflation sont months en fleche, a plus de 40 % en 1989 tandis que l'investissement est reste

extremement faible.
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Tableau II

Pourcentage de la production globale et taux de croissance par

sous-r6gion et par groupement economique, 1987 - 1989

Milliards

de dollars Pourcentage

PIB/

habitant

1988 (1980

$E.-U.)

Afrique du Nord 1 093,1

Afrique subsaharienne 483,8

Afrique du Centre 533,7

Afrique de l'Est et

Afrique australe 245,0

Afrique australe 372,8

Afrique de l'Ouest 657,5

Pays du Sahel 188,4

Afrique subsaharienne

sauf Nigeria 361,0

Pays exportateurs

de petrole 1 028,0

Pays membres de

l'OPEP 1489,2

Pays non exportateurs

de petrole 351,1

PMA 218,6

Afrique en developpe-

ment 613,1

Pourcen

tage de la

production

en 1988

4,9

60,4

10,3

12,8

4,7

34,9

3,4

34,3

64,9

48,4

35,1

13,1

Croissance

1987

-0,4

1,1

-1,5

3,5

1,6

0,9

1,4

1,2

-0,2

-1,1

1,7

3,1

1987

1,8
2,7

1,4

3,3

4,0

3,0

4,5

2,4

1,6

1,2

3,8

2,5

1989

2,8

3,0

1,6

3,8

3,3

34
1,5

2,8

2,8

3,0

3,1

3,5

100,0 0,4 2,4 2,9

Source : Secretariat de la CEA.

17 En Afrique du Centre, la croissance economique est restee faible. L'effondrement des
cours internationaux du cacao et du cafe qui sont descendus a leur niveau le plus faible en 14
ans a eu des effets devastates, particulierement sur des pays tels que le Burundi, le Rwanda
et le Cameroun. Non seulement les recettes d'exportation ont chute, mais les prix aux
producteurs ont dfl etre fortement reduits. Le Burundi a du devaluer sa monnaie d'environ 9
% pour essayer de faire face a la crise economique provoquee par la chute des recettes
d'exportation de cafe et reduire'son budget d'environ 36,7 millions de dollars pour compenser

les pertes de revenus. Le Rwanda a egalement pris de severes mesures d'austerite pour freiner
la baisse acceleree de son economie estimee a environ 6 %. Le Cameroun a enregistre une

croissance negative en 1989 et a dfl s'accommoder d'un budget plus faible tout en reduisant

considerablement le niveau des importations.

18 La sous-region de l'Afrique de l'Est et de l'Afrique australe a connu un taux de
croissance de sa production de plus de 3 % durant les trois demieres annees, a cause surtout
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de la forte croissance dans les secteurs agricole et manufacturier. Bien que les resultats aient
6x6 inegaux au sein de ce groupe , les pays de la sous-region partagent neanmoins des

preoccupations, politiques communes, notamment le lancement d'une campagne visant a

ameliorer le elimat des investissements afin d'accroltre le ratio des investissements. Au Kenya

par exemple, le gouvernement a pris des mesures pour promouvoir le developpement du marche

des capitaux, ameJiorer le climat des investissements pour les investisseurs Grangers et

restructurer le regime fiscal en faveur des societes exportatrices. De mfime, a Maurice, le

gouvernement a recluit le droit de mutation qui passe de 45 % a 15 %, liberalise" le controle des

changes et il est en train d'examiner la creation de societ6s "offshore" pour encourager la venue
d'investisseurs etrangers. Le Zimbabwe consent egalement des reductions de taxes plus
importantes pour ameliorer le climat des investissements.

19. L'Ouganda et la Zambie ont continue a faire face a la question de la politique et de

l'ajustement pour un taux de change approprie. En Ouganda, le shilling a 6t6 encore devalue

de pres de 60 % en juillet 1989 tandis qu'en Zambie le kwacha a ete lui aussi devalue encore

de 60 % en juin 1989 del$-10kal$*16K. Refidtant cette situation ainsi que les autres

difficultes economiques, les taux d'inflation ont continue de grimper. La stabilite economique

et le rythme d'execution des programmes de redressement ont 6\6 encore serieusement sapes

par la deterioration des termes de l'echange et le lourd fardeau du service de la dette bien que

la stabilite politique relative que connatt l'Ouganda ait en elle-meme favorise le climat
economique.

20. Les resultats ont egalement ete varies au niveau des groupements economiques. Les

membres africains de l'OPEP en particulier ont connu un redressement remarquable, passant
de -1,1 % en 1987 a 1,2 % en 1988 et a 3 % en 1989. Les resultats des pays non exportateurs
de petrole sont en revanche rest6s irreguliers, passant de 1,7 % en 1987 a 3,8 % en 1988 et a
3,1 % en 1989.

21. Les pays africains les moins avance"s qui sont maintenant 28 ont egalement enregistre

un redressement sensible en 1989. Apres une baisse de 2,5 %, la croissance du PIB evaluee

aux couts constants des facteurs de 1990, est remontee a 3,5 %. L'ameiioration des resultats de

l'agriculture qui a egalement entratne une amelioration de la situation vivriere a ete le facteur
principal de la hausse. Ce fait a temporairement masque les effets nuisibles du faible niveau

de l'investissement qui a chute presque sans interruption, en pourcentage du PIB, de 18,2 % en
1980 a 16,6 % en 1989 ainsi que la deterioration continue de la balance des paiements et la

baisse des apports de ressources par habitant en valeur reelle. Le deficit commercial s'est
graduellement aggrave, passant de 5,2 milliards de dollars en 1980 a 6,23 milliards en 1988.

Parallelement, les entrees de ressources ont baisse en valeur r6elle d'environ 2,7 % par an
durant les annees 80, contrariant les espoirs et Toptimisme qui avaient ete fondes sur le nouveau
Programme substantiel d'action (NPSA) adopte en faveur des PMA par la communaute

Internationale en septembre 1981. C'est sur cette toile de fond qu'il est prevu d'organiser la

deuxieme Conference des Nations Unies sur les PMA africains, a Paris en 1990, pour examiner
et evaluer de facon globale l'execution du nouveau Programme substantiel d'action et d'6tudier

les mesures eventuelles a prendre. A cet egard, la Conference des ministres des PMA africains,
dans une declaration adoptee en avril 1989, a propose que soit lance un programme d'action
immediate pour la periode 1990-1993 en tant qu'eiement du programme d'action global pour

les annees 90 afin de mettre en place des mecanismes d'intervention d'urgence dans les PMA,
redresser et restructurer leurs economies et faire en sorte que leurs programmes a moyen et
long terme ne soient pas compromis.
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22 Entre les pays du continent, il y a eu au fil des ans, des variations en ce qui concerne
les taux de croissance de la production. Comme le montre le tableau in, alors que le nombre
de pays enregistrant des taux de croissance negatifs a baiss6, seul un tiers environ de 1 ensemble
des pays africains ont, au cours des trois dernieres annees, reussi a reahser des taux de
croissance positifs allant jusqu'a 3 %. Deux pays, a savoir le Botswana et Maunce, ont
enregistre reguUerement ce qui pourrait etre considere comme des niveaux remarquables de

croissance au cours de cette periode.

Tableau III

Repartition des pays africains par taux de croissance

du PIB, 1987 - 1989

Croissance
1987 1988 1989

Negative

0-3

3-4

Superieure a 4

15

13

8

14

8

18

4

20

4

15

18

13

Source : Secretariat de la CEA.
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///- RESULTATSOBTENUSDANSLE SECTEURAUMENTAIRE
ET AGRICOLE

23. Comme prec^demment note1, la production du secteur agricole (y compris la peche,
I'eievage et la sylviculture) dans les pays en developpement a augments de 3,1 % en 1989, contre
2,8 % en 1988. Des progressions notables ont €t€ enregistrees dans la sous-r€gion de l'Afrique
du Nord et dans celle de I'Afrique de l'Est et de l'Afrique australe, ou la valeur ajoutee du
secteur agricole a crfl de 3,4 % et de 4,1 %, respectivement; en revanche, en Afrique du Centre
et dans la region des Grands Lacs (Rwanda, Burundi et Zaire), les resultats ont 6t6 beaucoup
moins bons et la production n'aurait progresse que de 1,6 % et 2, 5 %, respectivement. La
production agricole totale de la region aurait pu etre sensiblement plus importante s'il n'y avait
pas eu les infestations acridiennes, en particulier dans l'Est de la zone sahelienne de l'Afrique
de TOuest et dans certaines parties de l'Afrique de l'Est et de l'Afrique australe, ainsi que la
secheresse et/ou la guerre civile dans des pays tels que l'Angola, le Mozambique, l'Etbiopie et
le Soudan. A la mi-octobre 1989, les sauterelles avaient infestfi quelque 7 millions diiectares
en Afrique de l'Ouest. Au Soudan, par exemple, les invasions acridiennes et des conditions
climatiques defavorables ont entralne" une chute brutale de la recolte de sorgho et de petit mil
dans le sud et 1'ouest du pays. En Ethiopie, les recoltes dans la region nord ont €t€ fortement
rfiduites du fait de la secheresse et de la guerre civile. En Angola et au Mozambique, la
situation alimentaire demeure grave, la secheresse et la guerre civile, y compris le sabotage des
infrastructures, continuant de gener les activites agricoles et la distribution des secours
alimentaires d'urgence.
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2,8

1,7

1,2

2,7

0.7

2,8

2.9

-2,8

1,5

2,5

0.8

3,7

2.0

3,3

2,7

1,2

6,6

2,8

4,1

3,4

2,9

2,8

3,3

3,0

2,5

4,3

3,1

Tableau IV

Croissance de la valeur ajoutee du secteur agricole par sous-region
et par groupement economique, 1987-1989

(en pourcentage)

1987 1988 1989

Afrique du Centre W 3>3 l>6
Afrique de l'Est

et Afrique australe

Afrique du Nord

Afrique de l'Ouest

Pays membres de

l'OPEP

Pays non membres de

l'OPEP

PMA

Pays exportateurs de

p&role

Pays non exportateurs

de petrole

Afrique en developpe-

ment

Source : Secretariat de la CEA.

24. Selon les donnees fournies par la FAO, la production cerealiere dans les pays africains
en developpement etait de 80,1 millions de tonnes en 1989, soit 2,6 % de moins que la recolte
record de 1988 et presque 16 % de plus que la recolte de 1987. A Fexception des cereales
secondaires dont la production a baissfi de 6,6 % passant de 60,6 millions de tonnes en 1988 a
56,6 millions de tonnes en 1989; toutes les autres cfireales principales ont enregistre de modestes

progressions au cours de la meme periode, en particulier le bl6 et le riz dont la production a
augmente de 11,3 et de 7,1 % respectivement. Les racines et les tubercules, qui
traditionnellement representent une part importante des disponibilites alimentaires dans la
plupart des pays de l'Afrique tropicale, ont enregistre une augmentation d'environ 1,8 %,

passant de 99,4 millions de tonnes en 1988 a 101,18 millions de tonnes en 1989.

25. Un aspect interessant de la situation alimentaire en 1989 est qu'il y a de plus en plus de
pays ayant un excedent exportable. C'est ainsi que la Republique-Unie de Tanzanie, la Zambie
et le Zimbabwe avaient quelque 770 000 tonnes d'excedent de mais exportable, dont environ 400
000 tonnes pour le seul Zimbabwe. Au Kenya, a la suite d'une nouvelle bonne recolte de

cfireales secondaires en 1989, on estime a 300 000 tonnejs l'excedent de mais Wane pouvant etre

exporte. En Afrique de l'Ouest, sept pays avaient des exefidents exportables, que la FAO a
estimes a 520 000 tonnes, e'est-a-dire presque le double des besoins en importations de cereales
secondaires des pays d£ficitaires de la sous-region. Plus de la moitie de cet excedent est a
mettre au compte du Mali. Des quantites plus reduites sont a signaler en C6te d'lvoire (60 000
tonnes), au Burkina Fasa (50 000 tonnes), au Ghana et au Togo (40 000 tonnes), au B6nin (30
000 tonnes) et en Gambie (3 000 tonnes). En revanche, dans d'autres pays de cette sous-region,
la situation aUmentaire a ete peu satisfaisante. On prevoit que pour 1989, la recolte de cereales
secondaires et de riz decortique des neufs pays membres du Comite inter-Etats permanent de
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lutte contre la secheresse dans le Sahel (CILSS) va baisser a 7,9 millions de tonnes, soit 9 % de
moins que la recolte record de 8,6 millions de tonnes en 1988. En Mauritania a la suite
d'invasions acridiennes en 1989, on preVoit une baisse sensible par rapport a la recolte de
l'ann£e precedente. Au Cap-Vert, la production de mais est estim^e a seulement 7 300 tonnes
en 1989, contre une recolte record de 20 000 tonnes en 1987 et 16 000 tonnes en 1988. Les
besoins en importations de cereales pour 1990 sont estimes a 82 000 tonnes. Au Burkina Faso,
la production cerealiere est estimee a 1,9 million de tonnes, soit 9 % de moins que la recolte
record de 1988. Des invasions acridiennes venant du nord se sont poursuivies jusqu'en octobre
1989, date a laquelle 270 hectares avaient et6 traites. Au Tchad, la production cerealiere est
estime'e a 677 000 tonnes, soit 20 % de moins que la recolte record de 1988. Dans les zones de
culture du nord,,on prevoit que la production va fortement baisser, en raison d'une pluviometrie
insuffisante et des degftts causes aux cultures par les acridiens. Au Niger, la production
c£realiere est estimfie a 1830 000 tonnes, soit 23 % de moins que la production record de 1988.
Cette baisse est attribute a la mauvaise repartition de la pluviometrie et aux degfits localises
cause's par les acridiens.

26. Meme si 11 pays ont enregistrfi environ 1,2 million de tonnes d'excedents expoitables,
les besoins en aide alimentaire de l'Afrique ont augmente en 1989. Les besoins globaux en
importations cfirealieres des 43 pays a faible revenu et deficitaires sur le plan alimentaire ont,
selon les estimations, augmente de 3,8 %, atteignant 18 388 000 tonnes, dont une partie notable
doit etre comblee grSce a l'aide alimentaire. Les pays limitrophes disposent certes d'excedents
exportables pour combler les deficits alimentaires mais cette possibility se heurte a d'Snormes
difficultes logistiques. Les troubles politiques genent egalement le transport des cereales des
zones excedentaires vers les zones deficitaires.

27. Le tableau V donne des indications sur la production des cultures industrielles de
l'Afrique en 1987-1989 et sur sa part dans la production mondiale totale. Mais pour le tabac
et le cacao, la production a en general augment^ entre 1988/89 et 1989/90. Ceci contraste
toutefois avec la situation en ce qui concerne les prix a la production qui, eux, ont, presque sans
exception, baisse" entre 1988 et 1989 a mesure que les gouvemements, I'un apres l'autre, ont ete
oblige de reduire considerablement les prix locaux pour tenir compte de l'effondrement des
cours internationaux.

bnoic«» om'court du cacao*
raeovo)

100

28. La production de feves de cacao en

Afrique est estimee a 1,41 million de tonnes

en 1989/90 contre 1,45 million en 1988/89.

Les cours, tant r4eb que nominaux, ont

baissd regulierement depuis 1988/89, ce qui

reflate le desequilibre chronique entre 1'offre

et la demande. En fait, le marchg mondial

du cacao connalt sa cinquieme' annee

consecutive d'offre exc^dentaire. A la fin de

1988/89, les stocks mondiaux s'^taient accrus

de 300 000 tonnes portant le stock de cldture

a plus de 1,1 million de tonnes - le niveau le

plus 61ev6 durant la periode qui a suivi la

deuxieme guerre mondiale - et les cours

mondiaux a leur niveau le plus bas en quatorze ans. En consequence, les principaux pays
producteurs en Afrique, a savoir la C6te d'lvoire et le Cameroun, ont ete forces de baisser le
prix garanti paye aux agriculteurs a un niveau inconnu depuis plus de 10 ans. En C6te d'lvoire,
les prix h la production pour le cacao ont &6 reduits de 50 %, de 400 CFA le kilo en 1988/89
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a 200 CFA le kilo en 1989/90. De meme au Cameroun, les prix du cacao ont 6t6 reduits de
40 5 % de 420 CFA le kilo en 1988/89 a 250 CFA le kilo en 1989/90. Dans Tensemble, 1'index
pondere des prix a la production pour le cacao en Afrique (1980 = 100) a baissfi de 24,5 % en

1989/90.

29. La production de gate a progress^ de

5,6 %, passant de 1,23 million de tonnes en

1988/89 a 1,29 million de tonnes en 1989/90.
Depuis Teffondrement en juillet 1989 de

l'Accord international sur le caf6, les cours

ont plonge. C'est ainsi qu'au Kenya, les

cours locaux de la tonne de cafe sont tombes

de 45 700 shillings kenyens en 1988 a 30

OOO en 1989. La demande et les cours des

vari6te"s robusta, qui represented environ 2/3

de la production caf&ere de la region, ont 6te

particulierement faibles.

Mura du cl*
(1MO-«0)

Ml NM M» Ui 1U> «•

Tableau V

Production de cultures industrielles dans les pays africains

en developpement. (1987/88 - 1989/90)

1987/1988 1988/89 1989/1990

Cacao

Cafe

The

Coton

Sucre

Tabac

Source

informatiques

En milliers

de tonnes

1881

1263

225

3 620

5 689

301

: Uills Ui

de la FAO,

54,0

19,9

10,5

7,4

5,6

4,2

Rome.

Part dans

la produc

tion mondia-

le (en %)

En milliers

de tonnes

1450

1225

268

3 653

5 732

302

coa iwarKftt Kepon.

Part dans

la produc

tion mondia-

le (en %}

60,4

22,2

10,8

6,9

5,5

4,5

[NO. JJJ. 1

Part dans

la produc

tion mondia-

le (en %)

En milliers

de tonnes

1406

1293

288

3 870

5 853

305

58,3

22,4

11,4

7,8

5,5

4,2

TJXy et tichiers

30. La production de ibi a progress^ de 7,5 %, passant de 268 000 tonnes en 1988/89 a 288
000 tonnes en 1989/90, essentieUement en raison de l'augmentation de la production kenyenne,
qui est passee de 164 000 tonnes a 175 000 tonnes au cours de la meme pfiriode. Se relevant
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d'une d6prime temporaire ayant pour origine les restrictions unilatSrales des importations de
th6 kSnyen imposes par le Pakistan en 1987, l'industrie kfinyenne du th£ a montre" des signes
evidents de redressement.

31. La production de coton a, selon les estimations, progress^ a 3 870 000 tonnes en
1989/90, contre 3 650 000 tonnes en 1988/89. En Egypte, premier pays producteur du
continent, on estime que la recolte a 16gerement augment^ a 920 000 tonnes en 1989/90, contre
900 000 tonnes en 1988/89, mais elle a 6te nettement inferieure aux 978 000 tonnes enregistrees
en 1987. Cette diminution 6tait davantage due a la faiblesse des prix "depart de la ferme" qui

a nui a la compe'titivite" du coton, particulierement a regard du trefle egyptien. En C6te d'lvoire,
la production cotonniere a pratiquemment doubl6 en sept ans, partiellement en raison d'un
accroissement des rendements moyens. Les previsions concernant la production et la
consommation mondiales en 1989 indiquent qu'il y aura un surplus pour la premiere fois depuis
trois ans. Ce surplus pourrait contribuer a une reconstitution des stocks mondiaux a la fin de
la campagne 1988/89. Un accroissement des stocks aux Etats-Unis et dans d'autres grands pays
exportateurs, notamment l'lnde et l'URSS, serait vraisemblablement er. partie compensfi par une

baisse des stocks en Chine et au Pakistan. Les stocks des principaux pays importateurs
pourraient s'amenuiser en 1989 a moins qu'une baisse du dollar ne rende economiquement
interessant l'achat d'importations a des fins de stockage.

32. La production de sucre est, selon les estimations, passed de 5,73 millions de tonnes en
1988 a 5,85 millions de tonnes en 1989/90. A Maurice, un des principaux producteurs de la
region, on estime que la production a atteint 650 000 tonnes en 1989 contre 634 000 tonnes en

1988. Le Swaziland et le Zimbabwe ont Sgalement enregistrd des augmentations modestes de
production au cours de la mftme peYiode. Les mauvais r&ultats obtenus a Cuba et en Chine
ainsi que la secheresse qui a seVi aux Etats-Unis ont contribu€ a une baisse des disponibilites
mondiales de sucre sur le marchfi international en 1988. En 1989, cependant, on prevoit que
la production mondiale augmentera de 1 %, passant au chiffre record de 107,1 millions de
tonnes. Les cours sur les marches mondiaux sont deprimes depuis 1981, tombant de 150 livres

la tonne en juin 1984 a seulement 61 livres la tonne en juillet 1985, leur plus bas niveau depuis
15 ans. En 1987, le cours journalier moyen de Londres 6tait de 107,6 livres la tonne, mais a la
fin de 1988, il avait atteint 150 livres la tonne. En 1989, cependant, les cours ont augment^
d'environ 6,9 %.

33. La production de tabac a, selon les estimations, atteint 305 000 tonnes en 1989 contre
302 000 tonnes en 1988. Au Malawi, pays qui fournit 15 % des exportation mondiales de tabac

"burley", on prevoit pour 1990 une recolte de quelque 55 millions de kg. Le Zimbabwe a

enregistrS sa plus forte production de tabac en 25 ans et les planteurs s'attendent a des niveaux

de production encore plus Sieves en 1990. Pres de 130 millions de kg de feuilles sechfes a l'air
chaud ont 6U vendus en 1989, contre pres de 120 millions de kg en 1988, soil une augmentation
de 12%. La valeur de la recolte de 1989 est estim6e a 640 millions de dollars zimbabweens, soit
290 millions de dollars des Etats-Unis. Tant au Malawi qu'au Zimbabwe, les prix moyens de
vente en 1988/89 ont €t€ conside'rablement plus sieve's que ceux appliques pour la r€colte de
1987/88, qui, dans le cas du Zimbabwe, avait Ste" se>ieusement compromise par la secheresse.

34. Des informations en provenance de la plupart des pays africains, il ressort qu'une plus
grande priority est accorded au secteur agricole, comme prSconise" dans le Programme
prioritaire de redressement economique de l'Afrique. En fait, de nombreux pays essayent
d'atteindre l'objectif recommand£ dans ce Programme, a savoir consacrer 20 .a 25 % des
investissements totaux a 1'agriculture afin d'atteindre Tautosuffisance et la security alimentaires.
II faut dire que certains pays ont meme depassfi cet objectif. Au Nigeria, par exemple, le



Gouveroement federal a prevu des investissements publics toUux s'elevant a 94,2 milliards de
nairas au cours de la periode de plan continu 1990-1992 et tente d'encourager le secteur prive
a investir 50 milliards de nafras au cours de la meme periode. Le plan est principalement axe
sur les paysans, qui sont consideres comme la cle de l'autosuffisance alimentaire, et sur la
production de matieres premieres pour l'industrie. On prevoit dans tous les 21 Etats du pays
le lancement de projetsde developpement agricole, comprenant notamment un important

programme de rehabilitation en faveur du cacao, du caoutchouc et de l'huile de palme.

35. Au Senegal, le programme d'investissement pour la periode 1989/90-1991/92, d'un coat

total de 2 milliards 740 millions de dollars, donne la priority au developpement de l'agriculture,
qui beneficie de 32,7 % du cout de 1'ensemble des projets, suivi des infrastructures et des
services avec 29,7 %. En Egypte,le plan de developpement pour la periode 1987/88-1991/92
a pour objet d'atteindre un taux de croissance de la production agricole de 3 % par an, de sorte
que des 1991/92, le pays atteindra des taux d'autosuffisance de 37 % pour le ble (centre 24 %
en 1986/87), de 67 % pour le sucre (contre 52 %), de 113 % pour les fruits (centre 104 %) et
de 125 % pour les legumes (contre 106 %). En Ouganda, le plan de rehabilitation et de
developpement pour la periode 1987/88-1990-1991 reserve au secteur agricole 24 % de ces

investissements. Au Swaziland, le plan de developpement pour la periode 1989/90-1991/92 a
pour objet d'atteindre Tautosuffisance nationale en mais, d'accroltre la production de fruits et
de legumes dans le but d'augmenter les revenus des ruraux et d'ameliorer la nutrition, enfin,
d'encourager la production de cultures de rapport chez lespetits exploitants agricoles.

36. En Jamahiriya arabe libyenne, un grand pas a et£ fait vers le developpement de
1'irrigation grace au gigantesque projet de conduite d'eau, connu sous l'expression "grande riviere
artificielle". Ce projet consiste a installer deux pipelines jumeles d'une longueur totale de 1 900
km pour relier des puits situes dans les oasis de Sarir et de Tazerbo a un reservoir se trouvant

a Adjedabiya sur la cote, avant de bifurquer vers Benghazi et la region de Sirthe. Ce projet
coutera 5 milliards de dollars et sa premiere phase doit etre terminee en 1991. Ce systeme

permettra d'irriguer 180 000 hectares, r6partis entre 37 000 unites agricoles dans la region de
Sirthe. Les terres ainsi irriguees seront consacrees a la culture de cereales, permettant ainsi a
la Libye d'atteindre l'autosuffisance. En outre, on disposera de paturages pour 2 millions

d'ovins et 200 000 bovins.

37. Plusieurs plans et strategies en faveur de Tagriculture se sont egalement fait jour au
niveau sous-regionaL En Afrique du Nord, l'un des principaux objectifs de l'Union du Maghreb
arabe (Algerie, Jamahiriya arabe libyenne, Maroc et Mauritanie), Organisation nouvellement
creee, est de promouvoir le developpement socio-economique, un accent particulier etant mis
sur 1'agriculture. En outre, une Commission sous-regionale pour la lutte anti-acridienne a
egalement ete cre6e dans la meme sous-region a la suite des infestations acridiennes recentes.

Cette Commission, qui a 6t6 cr6ee avec l'aide de la FAO, a pour but de renforcer les services/
nationaux de protection des cultures en elroite collaboration avec des groupements sous-

regionaux tels que le CTLSS et 1'Organisation commune de lutte anti-acridienne et anti-aviaire
(OCLALAV), dont les activites sont a present limitdes essentiellement a la coUecte/€t a la
diffusion ^informations sur la lutte phytosanitaire. La Communaute economique des Etats de
l'Afrique de l'Ouest (CEDEAO), dans ses efforts visant a favoriser la cooperation et
Tintegration economiques, a lance un projet multisectoriel, dont un important volet conceme
le developpement agricole. Ce projet finance par le PNUD doit etre execute par la CEA en
collaboration avec la FAO et d'autres organismes des Nations Unies dont l'ONUDI, la

CNUCED, l'OACI et le CCI.



38. La promotion de la security alimentaire est un domaine vital qui retient l'attention des
pays membres des sous-regions de l'Afrique du Centre, de l'Afrique de 1'Est et de I'Afrique
australe. En Afrique de l'Est, l'Autoritti intergouvernementale pour la lutte contre la secheresse
et pour le developpement (IGADD), qui rassemble six pays souvent frappes par la secheresse
(Djibouti, Ethiopie, Kenya, Ouganda, Somalie et Soudan), a ax£ ses efforts sur la formulation
d'une strategic sous-regionale relative a la security alimentaire. La Conference de coordination
du developpement de l'Afrique australe (SADCC) a poursuivi non seulement sa politique de
security alimentaire mais egalement ses activity visant a renforcer la recherche agronomique
sur des aliments de base tels que le mais, le sorgho et le mil. En Afrique du Centre, des
organisations intergouvemementales telles que la Communaut£ economique des Etats de
l'Afrique centrale (CEEAC) et la Communaute economique des pays des Grands Lacs
(CEPGL) ont pris des mesures importantes en vue de r6aliser un degrfi plus grand
d'autosuffisance alimentaire. La CEPGL, par exemple, a 61abor£ plus de dix projets sous-
rSgionaux, dont certains ont pour objet de renforcer les services nationaux en matiere de
transformation des denr6es alimentaires, de production de poisson et de mecanisation agricole.
En outre, la Zone d'echanges preieYentiels pour les Etats de PAfrique de l'Est et de l'Afrique
australe (ZEP) et les diffdrents MULPOC de la CEA prennent une part importante a

l'intensification de la cooperation rfigionale ou sous-r6gionale en matiere de deVeloppement du
secteur agricole. C'est ainsi qu'a la reunion du ConseU des ministres de la ZEP tenue en

novembre 1989, il a &£ decide de mettre en route un projet sous-r6gional visant a intensifier
la production de c6r6ales et de legumes en Ethiopie, au Kenya, au Malawi, en Ouganda, en
R6publique-Unie de Tanzanie et en Zambie.
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/V. L'INDUSTRIE MANUFACTURIERE

39 La production manufacture a enregistre un taux de croissance de 4,9% en 1989, centre
4 5% en 1988 et 2 6% en 1987.' Cette amelioration est dans une large mesure due a
['amelioration de la situation agricole, a une plus grande disponibilite de devises pour
l'importation de facteurs de production essentiels et de pieces de rechange, et, dans une certaine
mesure a la hausse de la demande interieure. Au Zimbabwe, par exemple, on estime que la
demande interieure a represent pres de 65% des sources totales de croissance de la yaleur
aioutee dans le secteur manufacturier (VAM) et qu'au Kenya, ce taux fr6le les 70%. Toutefois,
la demande exterieure de produits manufacturers africains est restee depnmee, du fait de la
mauvaise promotion des exportations et du protectionnisme en Europe de 1 Ouest. II convient
de signaler toutefois l'exploit de Maurice qui a reussi a penetrer sur le marche amencain.

40 Meme si Ton constate une legere amelioration du taux de croissance moyen du secteur
manufacturier pour l'ensemble de la region, les resultats ont ete tres inegaux entre les differents
oavs et les differentes sous-r6gions, allant d'un taux de croissance exceptionneUement eleve de
22 7% en Ouganda a une baisse sensible de 7,3% en Angola et de 5,9% en Repubhque
centrafricaine. Au niveau sous-regional (voir tableau VI), la sous-region de l'Afrique du Nord
et celle de l'Afrique de l'Est et de TAfrique australe ont enregistre des ameliorations notables
de la croissance industrielle en 1989 (5,4% et 5,1%, respectivement) contrairement ^ l'Afrique
de TOuest (dont la croissance de la VAM a ralenti de 5% en 1988 a 4,6% en 1989) et a
l'Afrique du Centre (dont le taux de croissance de la VAM s'est etabli a seulement 2,2%). En
depit des taux de croissance positifs de la VAM enregistres dans plusieurs pays africains en
1989 la part de la VAM dans le PIB rdgional est restee relativement faible, soil 11,6%, ce qui
traduit les carences et les faiblesses structureUes habitueUes des economies afncaines et les
coupes sombres effectuees dans les budgets d'investissement au cours des dernieres annees ^
la suite de l'adoption de programmes d'ajustement structured classiques Tout au long des
annees 80, l'investissement dans le secteur manufacturier est reste en deca des 20% dans

plusieurs pays.

Tableau VI

Indicateurs de rendement du secteur manufacturier

dans les pays africains en developpement

(en pourcentage)

■ " Contribution du

secteur manufacturier

Mi PIB

1987 1989 1987 1988 1989

Afrfque du (*ntre 6,6 6,6 -7.4 0,3 2.2
Afrique de I'Est et 3 9 51

Afrique australe 14.1 ]*.* »•>

SJri1*" £ KLt S:? i?;5 I;*
£yV£*rt» de I'OPEP &.0 M.Q 1.2
Pave rwm inliian de I'OPEP 12,4 i'." 3i°
rif 8,8 9.0 5,5

Pays exporteteurs de pitrole 10,8 11,3 1,9
Pays non exportsteurs de petrole 11,9 iz,z t.o

Pays africains en developpweent 11^2 11^6 £^

Source : Secretariat de la CEA.
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41. On constate, cependant, une intensification des efforts visant k ameiiorer 1'efficacite du
secteur, a elargir la base industrielle et a instaurer un climat plus propice au developpement
industriel. C'est ainsi qu'en Ethiopie, les pouvoirs publics ont approuve un train de reformes
visant k encourager les investissements prives, en particulier dans les domaines de la petite
industrie, du tourisme et des entreprises mixtes. Dans un effort visant a instaurer un climat plus
propice a l'investissement, le Gouvernement mauricien a promulgue une legislation permettant
la creation de societes offshore et a pris des mesures d'incitation k l'investissement. En Egypte,
la politique industrielle est essentiellement ax€e sur le developpement des industries de
production de biens interm&Jiaires et des industries mecaniques dans le but d'eiargir la base
industrielle et de renforcer les relations interindustrielles verticales, permettant ainsi d'accroitre
la rentabilite du secteur et d'ameiiorer la quality et la comp6titivite des produits 6gyptiens. En
Guinee, a la suite de la baisse des cours mondiaux de la bauxite, l'Etat a decide de developper

■ les industries basees sur les mineraux. Au Zaire, l'accent est de plus en plus mis sur la
transformation des produits miniers. Pour leur part, les pays membres de l'Union du Maghreb
arabe envisagent de creer une societe pour la mise en valeur des reserves de minerais de fer
autour de Nouakchott en Mauritanie, de lancer un projet maghrfibin pour les fibres industrielles,
de constituer un conseil supreme pour la sid6rurgie et, enfm, de mettre sur pied une societe" qui
serait chargee de suivre les projets concernant les biens de service public et les futures
industries. Au Zimbabwe, les pouvoirs publics ont promulgue un nouveau code d'investissement
qui offre des possibilites et une souplesse plus grandes pour l'investissement dans les domaines
prioritaires. Parmi les mesures d'incitation, figurent jusqu'a 100% de rapatriement des
dividendes et des benefices pour certains projets industriels hautement prioritaires, l'eiaboration
de mesures d'incitation speciales pour les projets miniers et des regies plus souples permettant
I'utilisation par des tierces parties de fonds bloques et excddentaires. Sont concernes 68 projets
prioritaires, dont 24 dans le secteur manufacturier, la priority etant donn^e aux projets localises
en dehors des principales zones urbaines, aux nouvelles industries de production de biens
d'equipement, de biens interm&liaires et de biens de consommation ainsi qu'aux industries a
vocation exportatrice.

42. Un certain nombre de pays ont egalement entrepris d'accroitre la capacite de leurs
industries exportatrices dans le but de renforcer leur presence sur les marches mondiaux. C'est
ainsi que le Nigeria s'apprete a mener a bien son projet integre d'acierie d'Ajaokuta, qui
permettra au pays d'accroitre sa capacity de production d'acier de 2,3 millions de tonnes par an

et, de ce fait, de faire face a la demande interieure et de degager un excedent destine aux
marches ext£rieurs, en particulier dans la sous-region de l'Afrique de l'Ouest. Toutefois, des

difficultes Ii6es a 1'obtention de devises ont gene plusieurs pays dans leurs efforts visant a
pleinement developper leur potentiel d'exportation dans le domaine manufacturier. C'est par
exemple le cas du Soudan pour sa sucrerie, du Cameroun et du Congo pour leurs unites de
transformation de denrees alimentaires, du Mozambique pour son unite de production d'huile
de uble et, enfin, de la Republique-Unie de Tanzanie pour la fabrication d'outils et
d'instruments aratoires. Parfois, 1'absence de reseaux de transport fiables a empech€ les pays
africains d'accroitre leur capacity industrielle en prevision de nouveaux debouches.

43. Les difficultes rencontrees par les exportations africaines de produits manufactures
semblent s'etre aggravees au cours des dernieres annees. En Afrique du Nord, I'elargissement
de la Communaute economique europeenne a deja eu pour effet de require au minimum les
exportations de produits textiles et de denrees aUmentaires, et d'autres difficultes sont prevues
pour 1992, date de l'avenement du marche unique europeen. La balance commerciale du Maroc
avec la CEE s'est nettement dete>ioree, dans une large mesure a cause du systeme de protection
extra-tarifaire auquel sont assujetties les exportations agricoles vers la CEE. De meme, en
Afrique de l'Est, Pinsuffisance de la modernisation semble etre Tun des facteurs genant la
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comp&itivitfi des produits manufactures kenyens et zimbabweens, par exemple. En outre, de

nombreux pays d6velopp6s ont de nouveau recours au protectionnisme.

44. L'augmentation de la part du secteur manufacturier dans la production totale et de la

part de 1'Afrique dans la production industrielle totale ne peut guere etre obtenue en Pabsence
de nouveaux efforts visant a relancer le developpement industriel. Cette entreprise doit
essentieUement etre basle sur les ressources naturelles et les dotations en facteur de production

du continent et devrait etre poursuivie sans relache; a cet 6gard, il conviendra de prendre
pleinement conscience que cette tache exigera, entre autres, la reorientation des politiques
industrielles en faveur de la mise en place d'une capacity industrielle reposant sur les ressources

intfirieures et de facteurs de production locaux. Dans la strangle pour la deuxieme D6cennie
du developpement industriel de 1'Afrique, un objectif de 8% de taux de croissance a 6t6 fix6

pour le secteur manufacturier, afin de permettre a 1'Afrique de porter sa part dans la production
industrielle mondiale a 1,4% en 1990. C'est centre cette toile de fond et dans le contexte d'une

croissance inffirieure a 5% du secteur manufacturier depuis 1978 qu'il convient de situer les

d6fis actuels de l'industrialisation en Afrique.
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V. INFRASTRUCTUREECONOMIQUEET SOCIALE

45. Une gestion convenable et rationnelle des infrastructures economiques et sociales est un

element de 1'environnement propice a 1'integration de la production et des marches, deux

elements vitaux pour la realisation des deux objectifs que sont un degr£ plus grand

d'autosuffisance nationale et regionale en Afrique. Toutefois, les infrastructures en Afrique sont

demeurees Strokes, insuffisantes et dans un tres mauvais etat malgre les investissements

considerables qui y ont ete effectues au cours des trois dernieres decennies. L'absence

chronique de repartition et d'entretien constatee dans toute I'Afrique a en partie contribue a

la det6rioration des maigres infrastructures existantes et, partant, augmente considerablement

les coOts de Tinvestissement productif et des operations commerciales dans la region. L'etude

de cette annee, pour commencer, porte uniquement sur les transports et les communications,

Infrastructure dans le domaine del'industrie et de l'energie, tandis que les infrastructures dans

le domaine social qui ne sont pas moins importantes, seront examinees dans le chapitre suivant.

Transports et communications

46. Les infrastructures de transports et telecommunications sont particulierement importantes

pour la production agricole et la commercialisation et c'est pourquoi plusieurs gouvernements

africains ont consacre 20 a 40 % des investissements publics a ce secteur au cours de la mise

en oeuvre de la premiere Decennie des Nations Unies pour les transports et les communications

en Afrique. La nouvelle Decennie (1991-2000) vise non seulement la refection, 1'amelioration

et l'entretien des reseaux actuels de transports et de communications mais aussi l'etablissement

des troncons manquants aux niveaux national et sous-regional pour promouvoir le commerce
intra-africain.

47. Cependant la densite de reseau routier africain reste tres faible : 0,12 kilometre de route

par kilometre carrfi de territoire en moyenne. Plus grave encore seulement quelques routes sont

praticables en toute saison et la plus grande partie de l'infrastructure routiere dans de nombreux

pays africains a continue a se deteriorer en raison du manque de ressources financieres pour

l'entretien et en partie aussi du fait que 1'entretien n'est pas encore entrd dans les moeurs. Ce

n'est qu'au cours des deux dernieres annees que plusieurs pays africains se sont reellement

interesses a la renovation, a l'amelioration et a Tentretien systematiques des reseaux routiers

existants afin de rattraper les retards accumules au fil des ans. En fait, la Banque mondiale a

estimg qu'il faudrait 5 milliards de dollars pour rattraper le retard dans ce domaine, plus 700
millions de dollars supplementatres chaque annee pour eviter une plus grande deterioration du
reseau.

48. Les couts de rejection et d'entretien des routes en Afrique, que ce soit les axes principaux

ou les routes de desserte, sont generalement prohibitifs, du fait que Ton a tendance a utiliser

des methodes et des equipements tres on^reux. Le probleme est aggrave par la sous-utilisation
importante du materiel d'entretien lui-meme. Par exemple, on estime que Ffiquipement pour

l'entretien routier en Afrique de l'Ouest n'est utilise qu'a moins de 50 % de sa capacite. Du

fait de la penurie aigue de devises dans la plupart des pays africains, l'acquisition du materiel
pour la refection des routes, dont la plupart sont importes, est de plus en plus difficile, aussi

assiste-t-on a un phenomene dont on se feiicite, k savoir l'adoption de techniques a forte

intensity de main-d'oeuvre. A cet 6gard, la construction et la maintenance de routes dans les

zones rurales ainsi que la participation accrue des communautes locales et l'utilisation de

techniques a forte intensite de main-d'oeuvre afin de require les coflts et de creer des emplois

au niveau local revetent une importance particuiiere. II faudra ici apprendre aux populations
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locales a renover et entretenir les routes, ce qui est l*un des principaux objectifs de la

DENUTECA n.

49. Le pare automobile en Afrique est non seulement limits mais inegalement reparti. Le

rapport vehicules particuliers/vehicules utilitaires en circulation est restfi constant a environ 2
: 1, alors que e'est le rapport inverse qui devrait etre obtenu compte tenu de la contributionplus

importante des vehicules utilitaires au developpement economique.

50. Le reseau ferroviaire africain, estime a 50 000 km, est relativement faible par rapport a ceux

d'autres pays en developpement. Apres avoir ete le principal moyen de lourdes charges sur de
longues distances, le reseau ferroviaire s'est progressivement degrade au cours des demieres
armies en raison surtout du mauvais entretien et de la hausse des couts d'exploitation. La

reduction progressive du nombre de locomotives et le mauvais 6tat du materiel roulant se sont

traduits par une baisse progressive des operations (souvent en dessous de 60 %) certains reseaux

meme fonctionnant a moins de 40 %.

51. Dans un monde fonde de plus en plus sur l'information, la capacite d'acceder a rinformation
et de l'echanger est un facteur essentiel de la concurrence. Toutefois, aucun de ces nouveaux

equipements en informatique ne peut etre utilise si le reseau de telecommunications de base

n'est pas installe, comme e'est le cas actuellement en Afrique. Bien que 80 % au moins du
r6seau PANAFTEL de base ait 6te install^, moins de 50 % fonctionnerait convenablement. Des

systemes de transmission de donnees et bien sur des services de telefax ont ete mis en place.
Mais ces systemes ne sont pas disponibles dans la plupart des pays africains et s'ils le sont, le

monde des affaires n'y a pas facilement acces. II y a aussi le fait que dans beaucoup de pays,

les telephones simplement ne fonctionnent pas faute d'entretien adequat ou parce que le

materiel est mauvais ou depass£.

52. La p6netration du telephone, exprimee en tant que ratio lignes installees ou centraux

principaux stations par 100 habitants a ete a peine egale a l'accroissement de la population,

laissant PAfrique en fait dans la meme situation qu'au debut des annees 80, par rapport aux

autres regions en developpement d'Asie et d'Amerique latine. Le ratio est actuellement de 0,77

seulement. On estime que la demande actuelle de lignes telephoniques en Afrique depasse de

plus de 60 % les capacites installees. Cette situation est essentiellement due a la faiblesse

relative des credits alloues au developpement du reseau telephonique. Alors que TEurope

alloue actuellement 0,7 % du PIB au developpement du telephone, pour l'Afrique le chiffre est
de 0,3 %. II y a encore au moins 15 pays africains ayant moins de 10 000 abonnes, la majorite

des lignes etant detenues par le gouvernemeht et les organismes para-etatiques.

Infrastructure industrielle

53. Le manque ou la penurie de competences pour concevoir, employer, gerer, ameliorer et

entretenir la capacite industrielle a ete cite parmi les principaux facteurs a l'origine de

l'etroitesse, de la faiblesse et du manque de competitivite de la base industrielle de l'Afrique.
Bien que beaucoup de pays soient conscients des avantages et de la necessite de cr6er des
domaines industriels, des moyens pour revaluation et la conception de projets et des institutions

de recherche industrielle, les moyens dont on dispose sont souvent mal coordonnes, manquent

de fonds et ne s'appuient pas sur une formation des competences necessaires. La mauvaise

coordination et Pabsence de consultation par exemple ont prive beaucoup d'entreprises

industrielles de conseils precieux sur le choix de la technologie et des sites, ce qui s'est traduit
par un choix de sites peu adequats, 1'augmentation des couts de fonctionnement et des frais
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ge'ne'raux et l'utilisation d'une technologie impropre. Le succes de certains pays, en particulier
en Afrique du Nord, de l'Est et en Afrique australe en matiere de developpement industriel a
&6 en grande partie attribu6 a leur capacity de mettre en place I'infrastructure industrielle, y
compris l'assimilation systematique de la technologie, parallelement a leurs efforts pour
deVelopper leur capacity industrielle.

Infrastructure e~nerg6tique

54. L'infrastructure dans le domaine energ&ique est largement influencee par la repartition
ge"ographique tres in6gale des sources d'6nergie et par le fait que la plus grosse part de l'energie
commerciale, notamment le petrole et le gaz naturel, est destinde a l'exportation. De plus, la
mise en valeur et la repartition des sources d'6nergie necessitent beaucoup de capitaux et de
savoir-faire, tandis que la structure de la demande est fonction du stade de deVeloppement. Du
fait de la repartition in^gale des sources d'gnergie commerciale, de nombreux pays sont obliges
d'importer l'energie dont ils ont besoin. Pour contribuer a ameiiorer leur capital energetique
et reduire la facture des importations, un nombre croissant de pays sont en train de mettre en
place des organismes pour l'exploration et la mise en valeur des ressources petrolieres. Mais,
jusqu'a present, seuls les grands producteurs africains notamment l'Algerie, I'Egypte, le Nigeria
et la Jamahiriya arabe libyenne disposent des capacity financieres et techniques necessaires
pour entreprendre des activity d'exploration petroliere meme limitees. La grande majority des
pays a du compter sur les efforts des soci&6s petrolieres intemationales. Toutefois, la chute des
prix du petrole au cours des ann6es 89 et !es coflts exorbitants ont seYieusement influx sur la
ported et le rythme de l'exploration petroliere. Les compagnies intemationales limitent de plus
en plus leurs activity aux concessions maritimes au large ou pres des cotes.

55. II y a actuellement une tendance marquee en faveur du deVeloppement et de l'utilisation
de l'energie hydroeiectrique dans la region. L'energie hydroeiectrique reprdsente aujourd'hui
environ 30 % des capacity totales installers sur le continent. De nombreux pays auparavant
lourdement tributaires des centrales thermiques et du petrole import^, se sont tourn6s vers les
sources hydroeiectriques. Afin de contribuer a Slimmer les in6galite"s dans la production
d'eiectricite" des pays africains, l'interconnexesion des reseaux 61ectriques transfrontieres se
developpe r^gulierement. Les membres de la Conference de coordination du deVeloppement
de l'Afrique australe (SADDC) examinent de nouvelles possibaitfis de cooperation en matiere
finergetique afin de require leur d6pendance structurelle a l'^gard de l'Afrique du Sud. En
Afrique de l'Ouest et en Afrique centrale, des etudes sont en cours de realisation par l'Union
des producteurs, transporters et distributeurs d'energie eiectrique des pays africains, malgache
et mauricien (UPDEA) te but 6tant de connecter les pays allant de la Mauritanie jusqu'au Zaire,
c'est-a-dire les pays a faible potentiel avec ceux a fort potentiel. La phase I du projet pre"voit
['interconnexion des reseaux du Nigeria et du Ghana et la phase II prevoit d'tntegrer les reseaux
de Cote d'lvoire, du Burkina Faso, de Guhee, de Sierra Leone et du Niger. L'Egypte pour sa
part, est en train de renover ses capacity en energie eiectrique et etudie les possibilites de
connecter son reseau national a celui de ses voisins arabes. Au Maroc, le programme

d'eiectrification rurale, entame a la fin des ann6es 70, a €i€ developpe et il est envisage de
construire le deuxieme plus grand complexe hydroeiectrique d'Afrique apres le projet d'Assouan
en Egypte, dans la region de Mjara. Au Burkina Faso, les travaux du barrage hydroeiectrique
de Bagre ont commence. Une fois terming ce barrage devrait augmenter d'un tiers les
capacites de production d'electricite.

56. De nombreux pays explorent leur potentiel en gaz naturel bien que I'Algerie, le Nigeria et
TEgypte soient les seuls a avoir mis en place des capacity suffisantes pour la demande
interieure et l'exportation. L'Algerie par exemple a recemment renforce ses capacite en gaz
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naturel liquefifi (GNL) en agrandissant les installations et envisage de faire passer la capacite

de son gazoduc trans-mediterraneen de 12 500 millions de m3 a environ 18 500 millions de m3

par an. Un certain nombre de pays ont egalement construit des installations de production

d'energie geothermique. Des progres moins spectaculaires ont 6te signales
recemment en ce qui concerne la mise en valeur de nouvelles sources d'energie renouvelables,

bien que nombre de technologies au point soient maintenant disponibles.
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VI. LA SITUATION SOCIALE

57. Tout au long des annees 80, l'Afrique a connu une crise socio-Sconomique aussi profonde
que persistante. A tel point que la plupart des progres impressionnants realises pendant la
periode post-coloniale dans les domaines economique et sociale ont €l€ serieusement reduits
ou entierement perdus dans la plupart des Etats membres de la CEA, occasionnant ainsi une
misere humaine a une echelle jamais connue auparavant. Cette degradation de la situation est
due en partie a des facteurs internes tels que les des6quilibres et les faiblesses structured, ainsi
qu'a 1'extreme vuln6rabilite de l'economie africaine et aux insuffisances des politiques
interieures. Le nombre de pays africains appartenant a la catSgorie des moins avances est passe
de 16 a 28. Entre 1980 et 1989, le revenu par habitant a chute de 15 %; la croissance du taux
description dans l'enseignement au niveau primaire a baisse, passant de 80 a 76; la crise
alimentaire, exacerbee par une secheresse chronique, des inondations et l'invasion de criquets
a abouti a une famine qui n'a cess6 de se repandre et a une malnutrition grave, au point que,
a la fin des annees 80, le nombre de personnes severement atteintes par la faim et la sous-
alimentation est passS de 80 millions au milieu des annees 70 a plus de 150 millions. De meme
la quality de l'infrastructure sanitaire - c'est-a-dire les hdpitaux, les infirmeries et les dispensaires
- s'est rapidement deteYioree dans la quasi-totalitfi des pays africains. De plus, les programmes
d'ajustement structural qui ont oblige a require les defenses publiques notamment les depenses
consacr6es aux services de santS primaires (SSP) et a la sant6 maternelle et infantile (SMI) ont

dSbouche sur la reapparition de maladies endemiques et d'Spidemies, laquelle a et6 aggravee
par Immigration continuelle de diverses categories de personnel sanitaire, en particulier les
medecins, les infirmieres, et les techniciens de laboratoire, en quete de conditions economiques
plus interessantes en dehors de la r6gion africaine. Ils ont aussi eu des efforts sur les d6penses
consacrees a l'6ducation. La sante et l'education ont 6t€ consideiees comme les secteurs mous
dans les PAS classiques.

58. La croissance demographique en Afrique a e"te" plus rapide que dans n'importe quelle autre
partie du monde, et ce, malgrS les taux Sieves de mortality infantile et une esperance de vie
limitfie. Actuellement, le total des populations des Etats membres de la CEA se situe a 591

millions et pourra depasser vers Tan 2 008 le chiffre d'un milliard de personnes, si le rythme
actuel se maintient. Ce taux elev6 de la croissance demographique distingue la region de la
CEA des autres regions du monde : le taux de croissance pour le monde dans son ensemble est
de 1,73, alors qu'fl est de 3,95 pour la region de la CEA. Le taux de f6condit6 totale pour

l'Afrique est de 6.20, ce qui est defavorable, comparS au taux de fficondite totale de 1,90 pour
l'ensemble des pays developpes, et est l'un des plus Sieve du monde. Les jeunes constituent une
proportion elevee de la population - 46 % sont ages de moins de 15 ans, alors que pour
l'ensemble des pays d6veiopp6s, les jeunes du meme age ne forment que 22 % de la population
totale. Ce n'est que recemment que les attitudes vis-a-vis de la croissance demographique ont

commence a changer a tel point que l'idee d'avoir une population plus reduite est actuellement
encouragee par un certain nombre de pays africains.

59. Durant la decennie perdue des ann6es 80, le ch&mage massif et sans cesse croissant est
devenu une caracteristique majeure de la situation sociale en Afrique. Jusqu'a la fin des annSes
70, l'expansion des secteurs moderne et non structure a camouflS la crise. Du fait d'une
croissance ddmographique rapide, de la diminution des taux de croissance de la production
rSgionale et de la chute des cours mondiaux des principaux produits de base africains
d'exportation, le chdmage declare et deguise a augmente quatre fois plus rapidement que
pendant les ann^es 70, et Stant donnS les tendances actuelles, il est susceptible d'empirer dans
les annees 90. A titre d'exemple, le nombre de chfimeurs dans les zones urbaines, augmente
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actuellement de 10 % par an, ou plus dans beaucoup de pays, et selon les projections les
effectifs de la main-d'oeuvre augmenteront de 30 % dans les annees 90. Les femmes sont deux
fois plus vulnerable* au chdmage que les hommes. Les jeunes, qui ont pu beneficier d'une
formation dans le cadre des programmes ruraux, sans avoir acces a la terre, au credit et aux
debouches, quittent les zones rurales, a la recherche d'un emploi dans les villes, creant ainsi des
problemes pour les zones rurales tout en augmentant la pression sur les infrastructures

existantes deja mises a rude epreuve dans les zones urbaines.

60 Bien entendu il n-y a pas que les jeunes qui quittent les zones rurales. L'exode rural est
egalement le fait d'adultes, ce qui a eu pour effet de perturber 1'equilibre familial et de
surcharger les femmes, en leur faisant assumer l'entiere responsabilite du foyer et des champs.
Ceci explique en partie la baisse de la productivity dans le secteur agricole. Alors que les jeunes
constituent un tiers de la main-d'oeuvre potentieUe, 60 a 75 % d'entre eux sont chdmeurs. Alors
qu'un grand nombre de jeunes chdmeurs ont un niveau d'instmction secondaire, le chomage
atteint de plus en plus les couches les plus eduquees, telles que les dipldmes de l'Umversite.
Aussi bien les jeunes que les moins jeunes ont ete victimes de la baisse continue des salaires
reels du ralentissement de la croissance des emplois salaries dans le secteur moderne et de la
montee du ch6mage. Certains trouvent du travail dans ies secteurs non structure et rural en
expansion, ou la situation s'ameliore; mais nombreux sont ceux qui cherchent activement du
travail sans en trouver dans certains cas pendant des ann£es.

61. Dans beaucoup de pays, les salaires reels ont baisse de quelque 30 % entre 1980 et 1989.
Le resultat est qu'il y a de plus en plus de personnes, meme parmi la population active, qui ont
dO recourir a de nombreuses "autres activites" et a d'autres moyens d'augmenter le revenu de
la famiUe. Dans 14 des Etats membres de la CEA, le nombre de nouveaux emplois crees dans
le secteur industriel, en proportion de tous les nouveaux emplois dans le secteur moderne, a
baisse, de plus de 2 % entre 1975 et 1989. Depuis le debut des annees 80, de nombreux
gouvernements ont ete obliges de reduire l'emploi dans le secteur public, mais l'emploi dans le
secteur prive moderne n'a pas ete en mesure de compenser cette reduction.

62 Durant les deux premieres decennies ayant suivi l'independance, une priority de haut rang
a ete accordee a Teducatiow dans les pays africains. Dans certains d'entre eux, 20 a 30 % du
budget annuel ont ete allots a ce secteur et l'alphab&isation des adultes a donne de bons
resultats • de 9 % en 1960 a 40 % au ddbut des annees 80. Mais un recul a 6t£ enregistre
pendant la seconde moitie de la decennie, pendant laquelle les programmes scolaires ont subi
d'importantes reductions de leurs budgets et ont eu a faire face a la pression d£mographique.
Tout indique que la region souffre actuellement d'un sous-investissement dans le domaine de
la formation du capital humain. Les effectifs scolaires ont stagne ou baisse et la qualit6 de
1'education s'est deterioree. Le taux annuel d'accroissement de la scolarisation totale est tombe
passant de 8,7 % en 1975 a 2,9 % en 1987, et etait particulierement faible dans le cycle primaire.
Le taux d'accroissement de la scolarisation des filles a baisse dans les anne^es 80 de plus de 6,5
% . Dans la mesure ou la pauvrete contraint des families a retirer leurs enfants des ecoles, le
taux d'abandon scolaire a augmente, et les filles, qui ne b6neficient que d'une priorite de faible
rang en ce qui concerne 1'education, quittent beaucoup plus frequemment l'ecole, a cause des
difficultes auxqueUes sont confrontees leur famille. Corihaissant l'insuffisance ou le non-
paiement des salaires dans un environnement inflationniste, les enseignants participent de plus

en plus a l'exode des competences.

63. Dans une certaine mesure, les enseignantes comblent ce vide en particulier dans les ecoles
secondaires, oh le nombre d'enseignantes a augments vertigineusement. Mais^en gfindral les
femmes occupent les emplois les plus modestes dans la plupart des autres domaines. Dans le
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secteur agricole, le nombre de femmes depasse celui des hommes (entre 66 et 80 % de la

production sont assurees par les femmes) mais elles profitent peu des innovations
technologiques auxquelles les hommes ont acces. Dans les villes, les femmes travaillent
essentiellement dans le secteur non structure, et ne representent que 20 % dans le secteur

moderne. Les employeurs preftrent les femmes non qualifiees, non syndiquees, analphabetes,
lesquelles ne sont pas susceptibles de lutter pour Amelioration de leur bas salaire et contre la
menace que represente les progres technologiques. Bien que 27 % seulement des 270 millions

de femmes en Afrique soient enregistres comme etant economiqueraent actives, nombreuses
sont celles qui travaillent a leur propre compte, et qui figurent sous la rubrique "travailleurs
familiaux non re'munereV dans les statistiques.

64. Comme on l'a deja indique crise economique des annees 80 a egalement eu de maniere
g6nerale des effets devastateurs sur la sante en Afrique. L'espSrance de vie actuelle de 51 ans
est l'une des plus faibles dans le monde et le taux de mortality lie a la maternite, qui est de 11
pour 1000 naissances viables, est tres eleve. Le taux de mortalite infantile (TMI) de 100 pour
1000 naissances vivantes est egalement l'un des plus 61eves dans le monde. Au milieu des

annees 80, neuf des 10 pays ayant le taux de mortalite le plus eleve' des moins de cinq ans, de
250 par 1000 naissances vivantes, etaient africains. Du fait des reductions des depenses
publiques pour les soins de sante primaires (SSP) en gen6ral et pour la sante materneUe et
infantile (SMI) en particulier, la situation a empire. Une comparaison des indicateurs dans les
divers Etats africains fait ressortir les differences entre les pays oil la politique sanitaire est
efficace et ceux ou elle ne l'est pas. Ainsi les Mauriciens ont une esperance de vie de 69 ans
a la naissance contre 42 pour les Sierra-leoniens. Us ont un taux de mortality infantile de 25
pour 1000 naissances vivantes alors que ce taux atteint 170 au Mali et au Mozambique. Us ont
un taux de mortalite infantile de moins de cinq ans de 30 pour 1000 naissances vivantes contre
296 au Mali.

65. Selon l'UNICEF et TOMS, la plupart des cas de mortalite infantile en Afrique pourrait etre
evites grfice a l'utilisation gen6ralisee des vaccins (a Maurice 85 % des enfants sont vaccines
contre la diphterie, la coqueluche, le tetanos (DCT), contre 12 % au Mali et 5 % au Niger).
D'autres maladies peuvent etre prevenues en utilisant de I'eau propre et non contaminee
(bouillie) et en recourant a la therapie de rehydratation orale. Malheureusement, du fait de la
baisse des revenus et des possibilites d'emplois, l'etat nutritionnel de la population africaine s'est
gravement deterior6. Ces carences sont a l'origine de plus en plus de problemes d'ordre
nutritionel qui sont la cause majeure d'une mortalite elevee et d'une croissance retardee chez
les enfants, deux problemes qui ont atteint des proportions alarmantes en Afrique. Si l'on veut
que la sante pour tous en l'an 2000 devienne une realite, il importe de mettre l'accent sur
l'approche des soins de sante primaires, la therapie de rehydratation orale, la vaccination et la
fourniture d'eau potable.

ENCADRE2

LA CONDITION HUMAINE EN AFRIQUE

Au cours de cetle derni&re decennie, la condition humaine de la plupart des africains s'est ddterior6e d'une
maniere alarmante. Us revenus r6els de la quasi-totalite des menages et des families ont baisse 6normement.
La malnutrition s'est repandue la production vivricre ne suit plus la croissance demographique, la quaiite et
la quantitfi des services de sante se sont egalement deieriorees. Du fait de la famine et de la guerre, des

dizaines de millions d'etres humains sont devenus des refugies et des personnes deplacees. Dans bien des cas,
la tendance a la baisse de la mortalite infantile et des deces dus a des maladies epidemiques ou qu'on peut
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prevenir a ete inversee. Dans le mfime temps, la situation du chomage et du sou«mploi s'est nettement

deterioree.

Les actes d'agression et de dfcstabilisation perpetres eontre les pays cTAfrique australe par le regime
sud-africain ont egalenSTeu des couts humains et economiques enormes, excedant de trfcs lorn les budgets
nSdr^l. les f£tes en vies humaines. Sur a peu prfcs un million d'etres humams ayant trouve la_™t en
AMaue australe a cause de l'agression de I'Afrique du Sud durant la penode 1980-86, environ 1W ww etaient
desvictimesdelaguerre.danssonacceptioniaplusetroite. Des quelque 30 milliards de dollars perduspour

U pToSrTla iff™ partie est duTau chaos a la perte des rfcoltes des agriculteurs et d'une part* de la
production nationale.

Les progres accomplis en ce qui concerne iWlioration de la condition humaine en Afrique
dependent de to structure, des tendances et du contexte politique du developpement soao-econoimque. Les
pToUftmes «les lacunes dans ces domaines doivent par consequent etre reperes, et des efforts deploy* pour
les reoondre afin tfatteindre les objectifs du developpement social et humain. Ceci est figalement necessa^e,
dans U mesure oi. la crise economfque que 1'Afrique n'a cesse de traverser depuis la fin des annees 70 a ttt
favorisee par les faiblesses structureUes et politiques qui ont ete directement a 1 ongme de 1 aggravate rapide

de la condition humaine.

Enfin, les conditions politiques pour promouvoir une bonne mise en valeur des ressources humaines
ont *6 gachei pendant plus de deux decennies, par rinstabilite, la guerre, r.ntol6rance, la restnct.on des
Iibert6s eTdesdroVs de l'hommes, des individus et des groupes ainsi que la central.sat,on«ccess,ve du pouvou
avec les restrictions engento sur !e plan de la participation populaire a la pnse de^deoaon. Dam un te
contexte la motivation d'un grand nombre d'Africains pour fa*e de leur m.eux dans ledomame"
Zductivite et 1'amehoration de leur bien-fitre et celui de la societe a ete gravement contrar.ee. En temps de
crise economique, les groupes sociaux et les individus ayant des appuis poUtiques forts sumvent alors que les
nlus faibles font de plus en plus les frais de la privation, de l'instabilite sociale, de la faun, de la mauva.se sante

ou de la mort.

Extraits de la Declaration

de Khartoum

Soudan 1988

66 Un nouvel 616ment qui est venu compliquer les problemes de sant6 est le syndrome
d'immuno-deficience acquise (SIDA) qui commence a les exacerber en Afrique. Le SIDA e
le virus de l'immuno- d6ficience chez l'homme (HIV) constituent une menace sans precedent
pour la sante partout dans le monde, a mesure que l'epidemie se propage sur tous les
continents Actuellement, et a cause essentieUement de l'insuffisance du systeme de surveillance
epidemiologique pour le SIDA, les statistiques disponibles n'indiquent pas avec precision le
nombre exact de personnes atteintes du SIDA ou infectdes par le virus HIV en Afrique.
Cependant, en dScembre 1987, 42 pays de la region faisaient parUe du systeme de surveiUance
de la progression du SIDA, qui a ete ftabli par TOMS. 7 338 cas de SIDA ont 6te recens6
dans 36 pays de la region; 96 % de ces cas ont 6tfl signales par 12 pays : cmq er. Afnque du
Centre, trois en Afrique de I'Est, deux en Afrique australe et deux en Afrique de 1 Ouest. Dans
les zones urbaines, le nombre de seropositifs varie de 2 a 18 %, alors que dans certaines viUes
de I'Afrique du Centre et de I'Afrique de l'Est le taux parmi les groupes a haul risque estde
30 a 80 % Les donnees fournies par TOMS indiquent que plus de 80 % des victimes du SIDA
sont Sees de 20 a 49 ans. Vue sous Tangle du developpement, cette situation a un certain
nombre de consequences socio-economiques et demographiques. Par exemple, concemant la
participation de la main-d'oeuvre, le groupe d'age 20-49 est en general consider oomme le plus
productif dans une society. Ainsi la propagation rapide du SIDA pourra.t avoir dans les annees
k venir des consequences graves sur la main-d'oeuvre, et entraver seneusement la plantation
socio-economique, la formation des capacites-et le processus de developpement en g6neral, en
P^^er lorsVe la sante des groupes les plus productifs de la population est gravement
touchee.
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67. A ce jour, le SIDA reste incurable; il n'existe pas de vaccin ou de medicament

chimiotherapique contre le virus HIV pas plus qu'il n'existe de traitement pour le SIDA.
L'information, Peducation et la communication intensives et generalisees demeurent le seul
moyen de Iutte contre le virus HTV et Pepidemie du SIDA. Par consequent, etant donne la

grave pdnurie des ressources que connaissent les frastructures necessaires aux soins de sante

primaire dans les pays en developpement en particulier ceux d'Afrique, l'infection par le virus
HIV et le SIDA ne peuvent etre efficacement combaltus que grace a la cooperation

internationale, notamment la collaboration aux plans bilat6ral et multilateral. A titre d'exemple,
a part les changements drastiques dans le comportement sexuel, le preservatif constitue jusqu'a
present la methode la plus efficace de prevention contre Finfection par le virus HIV et le SIDA.
Cependant, le cout financier est en definitive dissuasif quant a l'utilisation des preservatifs dans
de nombreux pays en developpement, notamment chez les populations rurales qui, dans leur
majority pourraient £tre simplement trop pauvres pour s'en procurer.

68. L'abus et le trafic illicite des drogues deviennent rapidement de serieux problemes en
Afrique. Pourtant, en mars 1987, 17 (ou 34 %) des 50 Etats membres de la Commission
yeconomique pour TAfrique (CEA) n'avaient adhere a aucun des traites internationaux existant
sur la Iutte contre la drogue. Cela est peut-etre du a un jugement ou un sentiment erone selon

lesquels ce probleme n'etait pas encore devenu grave. Cependant, durant la premiere reunion
des chefs des agences nationales chargees de la mise en application de la loi concernant la
drogue, en region africaine, tenue a Addis-Abeba en avril 1987, la plupart des d61egues ont
exprime leur grave preoccupation devant l'ampleur du trafic illicite de drogues dans lequel sont
impliques les ressortissants de plusieurs pays africains et non africains. L'usage repandu des
stupefiants, en particulier le cannabis en Afrique de l'Ouest, et le methaqualone en Afrique
australe, est en train de poser de serieux problemes dans ces sous-regions.

69. En depit des problemes inherents a la collecte de donnees sur l'abus des drogues, la quasi

totalite des delegues africains ont signale une forme ou une autre d'abus de drogue dans leurs
pays respectifs, en particulier Tusage du cannabis. L'un des Etats membres de la CEA a signale

que la consommation d'heroine, surtout par les jeunes (19-25 ans), a cree une situation grave
qui a force le gouvernement a mettre sur pied un comite charge de planifier une strategie de
grande portee pour la Iutte anti-drogue. Cependant, jusqu'a une date recente, le probleme de

la drogue dans la plupart des pays africains avail ete celui du transit. Mais, il n'echappe a
personne que les pays de production, de transit et de consommation peuvent connaitre

rapidement une epidemie, comme ca ete le cas en Thailande et au Pakistan ces dernieres
annees. L'implication de plus en plus a fond dans le trafic illicite international de la drogue

aboutit inevitablement a un abus de plus en plus prononce sur le plan local. Ainsi, durant ces
quelques dernieres annees, la cocaine, l'heroine, les substances pshychotropes et un ensemble
d'autres drogues illicites ont commenc6 a faire leur apparition sur les marches locaux des pays
africains, ce qui indique que l'abus des drogues n'est plus un faux probleme.

70. Avec la deterioration de la situation economique, le taux 61eve du chdmage, et les coupes
drastiques dans les depenses publiques faites au titre des services sociaux, et dans une situation
d^explosion demographique, la famille africaine s'est trouvee confrontee aux problemes de
l'insecuritg financiere, de l'inaccessibilite a un logeme.it convenable et aux soins medicaux. Pis,
elle doit survivre avec peu de nourriture, et combattre le stress que cette situation entraine. La
plupart des pays africains n'ont pas de politique sociale portant sur tous les aspects du bien-etre
familial. La politique sociale, lorsqu'elle existe, ne profile qu'a la minorite employee dans le

secteur structure; laissant la plupart des families Iutter pour survivre, souvent en essayant de
migrer.
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71 De meme, les groupes minoritaires tels que les personnes handicapees qui sont au nombre
de 50 nShl en Afrique, ne benefident que d'une priorite de bas rang ^£*«?*£
developpement Neanmoins, a la suite des activites entreprises dans le cadre de lAnnfee
mTemSle des personnes handicapees en 1981, et la Decennie des Nations Uiues pour les

rcap6es, on a assiste a une prise de conscience plus nette du probfeme des
Zimbabwe, 1'Institut africain de rehabilitation pour es personnes handicapees

dans le domaine de la recherche et de la formation; d'autres organisation

l CEA 1'UNICEF POT et l'OMS investissent element des
s dans le domaine de la recherche et de la forma; g

Su^rSonales, ainsi que la CEA, 1'UNICEF, POT et l'OMS investissent element des
cZ^nWdesfonds pour hitter contre tes problemes des handicap^ en collaboration avec
SSonsnongouvernementales. Des mesurespreventives ont etepnsejainsi auxsoms
Te sTtHe base ont ete intensifiees, 1'etat des routes et les codes de s6cunt6 pour les
£vXrs ont ete ameliores. Mais la readaptation depend pour 1'essent.el des institutions et
bfineficie seulement a une minority.

72 Malgre la serieuse degradation qu'a subie l'environnement en Afrique, la gestion de
LS attend encfre d'etre intdgr^e dans laP^^^^^Xsd^W

d difti d uelques 70 km2 par an Plus des 2/3
ement attend encfre detre intdgr^e dans laP^^^^^Xsd^W

est oue l'Afrique connalt un taux de desertification de quelques 70 km2 par an. Plus des 2/3
t T^L d id ou semiarides et 40 des 50 pay^; afr^ams sont
est oue l'Afrique connalt un taux de desertification de quelque p
t T^L sont formes de terres arides ou semi-arides, et 40 des 50 pay^; afr^ams sont
menaces par la desertification ou la secheresse. Un bouleversement socia^ massif a deja eu heu,
Zle^S de la secheresse et de la desertification ont fui vers les vales et les pays vojsms
tl SchSe de la nourriture et d'un abri. H a et6 difficUe de planifier ou de suivre leur bien-
etre social dans cet fitat d'afflux.

73. Malgre les divers efforts deployes pour aider les r6fugies a subyenir a leurs propres^besoins,
le proSe des refugies continue de poser l'un des problemes sociaux les plus graves et les plus
iXSes en Afr^ue. A titre d'exemple, sur les quelque 12 millions de refugies qui se
Sent dans les difflentes regions du monde, a peu pres la moitie se trouve en Afrique. Us
S.1. corne de 1'Afrique -Djibouti, Ethiopie, SomaUe et Soudan- qui sontPf^^
Sespar ce probleme accueillent environ deux millions du nombre to al de refugite afncams
Zel augmente chaque jour. En effet, depuis le d6but de 1987, le nombre de ^65
SnaK Shiopie'est passe d'un peu plus de 100 000 a environ 375 <m En moms^
ans, 400 000 Somaliens ont traversfi les frontieres pour se refugier en Ethiopie et a DjibouU

(HCR, 1989).

74 Les victimes de 1'apartheid et des politiques de destabilisation menees par l'Afrique du Sud,
et ceux d'^utres conflits politiques regionaux, les refugies, qui sont pour la plupart des femmes
e Xs enfants, sont confront a une crise poUtique, sociale et economique aux dimensions
inouies. L'ampleur des problemes des refugies et d'autres, connexes, devien^^encore plus
evidente quandI on ajoute 10 autres milUons (approximativement) de personnes deplacees dans

la region et dont les problemes attendent d'etre resolus.

75. Dans le meme temps, 1'endettement de plus en plus lourd et une pauvrete in^PPprtaWe
ainsi que le retrecissement des surfaces cultivables du a la degradation g6n6ralis6e de
l^nvironnement, a 1'crosion du sol, a la deforestation et a la desertnlcation, ainsi quik
deterioration de la situation economique ont rendu de plus en plus difficUe pour la plupart des
gouvernements h6tes dataller et d'aider les r6fugl6s, dont la pr&ence a tendance k aggraver
les tensions potentieUes entre eux et les nationaux. Ainsi que leHCRP. signale en 1989.pour
la maiorite des cas ou il y. a une grande concentration de refugies en Afrique, et en partner
pour les plus recents d'entre eux, il n'existe pas de perspectives replies pour une solution
durable autre,que le rapatriement volontaire. Les possibilites pour les r6fugies de compter sur
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eux-m&nes sont limitees par des facteurs economiques, demographiques, environnementaux et
bien d autres facteurs.

76. Durant la demiere decennie, la Commission economique pour l'Afrique (CEA) comme
d autres institutions, a entrepris de repenser les strategies et politiques necessaires a la solution
1JL1 C^ ^IP?* f4.™ socio^conomique de l'Afrique. L'une des initiatives les plus

? . fy??ftnlCt de .latransformat'"" ^"^"PfrTniifflH dont le suivi le plus recent a ett
la Charte d Arusha sur la partition populaire dans ce cadre. Les propositions se fondent une
nuse en valeur des zones rurales qui n'endommage pas l'environnement et qui, si elle est menee
& bien^ aura des effets tres positifs sur la gestion de renvironnement et le developpement social.
Awe h diversification de la production dans le secteur rural, 1'emploi rural sera£neliore et la
pression sur les terres reduite, comme le sera la degradation de renvironnement. Le traitement

e^nuT^rP£T» St"?^ra h.diVeFSit6 dC r6conomie. •« P^nnettra d'augmenter les
revenus et les possibihtes d'emploi dans les zones rurales mettant ainsi fin k l'exode raraL Cela
contnbuera a rendre le bien-etre social accessible pour tous.pr tous.

77. n y a 20 ans, la plupart des regions de l'Afrique jouissaient de rautosuffisance, mais le taux
de 1 aut™uffisance a baisse enormement du fait que Pagriculture et la production vivriere n'ont
pas beneficie de la pnonte qu'eUes meritent dans la planification du developpement et
1 aUocaUon des resources. A la fin des annees 80, environ 40 % des enfants d'age pVescolaire
en Afrique souffraient de carence aigue de proteines, et ce, malgr6 les directives du Han
0 action de T^gOS et du Programme nrinritaire de redressement fennnmioue de I'AfHn.^ -n
vue de la realisation de l'autosuffisance alimentaire au wmrili^^ooaSa^^idK
?aSI? ^ programm" *"?"• du Plan d'acti°n de Lagos, du Programme prioritaire et du
CARPAS s impose cependant la decennie 1990 et au dela, particulierement en ce qui concerne
les politiques qui favorisent le secteur et ne donnent plus la priority aux zones urbaines
Lenwonnement global necessaire au developpement de l'agriculture doit etre dynamise et
amfiuore, grace a des mesures teUes que les subventions a la production, le soutien des prix et
les mesures d incitation afin d'atteindre un degre plus grand d'autosuffisance pour les denrees
de base en Afrique.

78. Les gouvernements africains doivent ^galement accorder davantage d'attention au bien^tre
iaimlial, afin d assurer une croissance et un developpement durables et coherents. Les
resolutions dei la onqmeme reunion de la Conference des ministres des Affaires sodales tenue
en octobre 1989, et relative a la famille a la Decennie de l'enfant africain et a la Charte africaine
pour Laction sociale, ont defini les directives et strategies pour le renforcement de la famille en
Afrique. Toutrfois, U reste a les appliquer en tant qu'fitapes essentieUes en vue de Jeter des
fondations soUdes sur lesquelles le developpement socio-economique durable peut s'appuyer et
qui permettent de faire de la planification familiale une question pennanente parmi les taches
sociales a accomplir dans les pays africains. Le rdle des femmes dans la societe doit etre
r!^TU .Ct t?am!& PIus serieiisement. Une poUtique appropriee et des changements
steuctureb necessaires, aptes a permettre aux femmes I'aeces aux terres, a la nouveUe
technology au credit, au marche et a alleger le surcroit de travail qu'elles assument permettrait
a ceUes-ci de produire davantage. EUes ont egalement besoin des ressources indispensables
w£ ?ie 1^mbuftibl« f I'f8"- Les Strategies prospectives d'action de Nairobi, adoptees en
1985 et ta Declaration d'Abuja sur les femmes en 1989 contiennent des directives sur la facon
d atteindre ces buts. *
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VII. COMMERCEET FLUX DE RESSOURCES

79. Le commerce mondial a progresse d'environ 6,5 % en 1989 a la suitede la «
croissance de 8,5 % enregistree en 1988 alors que les pays developpes a economie de marche
connaissaient une septieme annee d'expansion ininterrompue. Le commerce, afrKain a sans
a^neloute benefit dans une certaine mesure de cette croissance de l'actmte economise
au cour des deux annees et la plupart des indicateurs commerdaux du comment etaient a to
hausse fvoir tableau VII). Toutefois, dans l'ensemble l'Afrique en developpement aborde to
decennie des annees 90 avec de mediocres perspectives pour son secteur ext6neur. II est prevu,
a compter de 1990, une deceleration sensible de to rapide croissance recente des pays
industrtolises, ce qui diminuera to demande des produits primaires de to region et inversera le
rencherissement des produits de base connu au cours des deux dernieres annees. Lajpart,de
l'Afrique dans les exportations mondiales a baiss6 constamment durant les annees 80, tombant
de 47 % en 1980 I une moyenne de 2,1 % en 1988-1989 et elle pourrait encore flechir
davantage durant les ann4es 90. Cet 6tat de choses denote clairement to margmalisation de
l'Afrique dans le commerce mondial ainsi que to necessite de r6tablir sa competitive sur les
marches mondiaux en relevant les infrastructures gravement endornmagees par la severe
compression des importations et les graves penuries de devises etrangeres que to region a

connues au milieu de to decennie.

80. Les recettes d'exportation en 1989 s'etablissaient a 61,4 nulliards de dollars des Etats-Uim,
ce qui represente un accroissement de 6,4 % par rapport au chiffre de 57 7 milliards de 1988.
Cette expansion r6sultait principalement d'un accroissement de 14,8 % de to valeur uniUn-e des
exportations etant donne que leur volume baissait encore de 8,6 % aprfcs un dechn de 1,8 %
accuse en 1988. C'etaient to forte reprise des cours du petrole et to fermete soutenue des prix
des mineraux et des m6taux qui etaient responsables en grande partie de 1 accroissement de to
valeur unitaire des exportations. Les cours des boissons sent demeures depnmes pour to
troisieme annee consecutive. U valeur des importations s'est accrue de 5,9 %, passant de 67 7
miUiards de dollars en 1988 a 71,7 milliards en 1989. Cette augmentation decoulait de
l'accroissement tant du volume que de la valeur unitaire, estime a 4,4 et 1,5 % respectivement.
U taux d'accroissement enregistre pour la valeur unitaire des importations, le plus faible de ces
dernieres annees, traduit un ralentissement marque de to progression des pra moyens des biens
manufactures importes des pays developpes a economie de marche. Mis a part les produite
chimiques manufactures, cette categorie comprend d'ordinaire 60 % des importations totales
de l'Afrique L'indice de to valeur unitaire des exportations de biens manufactures n a progresse

que de 0,8 % en 1989, taux qui soutient avantageusement to «^a™*°» ave* »£?* ann"el
mOyen d'accroissement de 12,8 % enregistre pour to periode 1986.1988. ^ ^an« d«
echanges de marchandises s'est etorgie lfigferement, ce qui a porte le deficit a 10,4 milliards de
dollars en 1989 contre 9 milliards 960 millions de dollars en 1988.
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Tableau VII

Echanges de marchandises de l'Afrique en developpement, 1988-1990
(Evolution annuelle en pourcentage)

1988 1989a/ 1990b/

Exportations

Valeur c/

Volume

Valeur unitaire d/

Importations

Valeur c/

Volume

Valeur unitaire d/

Termes de l'echange

PoHvoir d'achat des

exportations

Part de l'Afrique en

developpement dans les

exportations mondiales (%)

7.1

-1.8

8.9

12,1

5,4

6.4

2,4

0,7

2,2

6,2

-8,6

14,8

5,9

4,4

1,5

8,1

4,7

2,1

1,0

-15

25

4,0

OS

3,5

2,0

a/ Estimations provisoire.

b/ Previsions.

c/ Exprime en dollars,

d/ En prix de 1990.

Source: Estimations de la CEA bashes sur les donnees provenant du FMI: Statistiques

financieres intemationales (diverses editions) de la CNUCED : Manuel de statistiques du
commerce international et du dgveloppement. 1988 et de sources nationales.

81. Des prix favorables en matiere de

commerce ont contribud a un essor

appreciable de 8,1 % des termes de l'echange

de l'Afrique et a un accroissement plus

modeste de 4,7 % du pouvoir d'achat des

exportations en 1989.

82. L'indice des prix de gros des produits

echangds par l'Afrique tel que calculi par la

CEA s'est am61ior6 de 19,2 %

essentiellement par suite du redressement des

cours du p£trole qui ont atteint en moyenne

18 dollars le baril alors qu'ils n'^taient que de

14,6 dollars le baril en 1988, ce qui fait une

augmentation de 25 % et une expansion des

cours des mineraux et des m£taux estimee a

"W dM 6wn 4m prlnolp«ui groupu dTprodulU da ESii
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10 % Uindice des produits echanges autres que le p6trole a enregrctr* un aocroi^m^t de
33 % Sement principalement par suite d'une baisse de 17,1 % de l'indice des prade

^mne l'indique revolution des prix des different* produits figurant dans le tab eau
p^L ont baisse pour qua£e des principaux produ ts <W£™-*?

(oaK, cacao, sucre et grume) et ont augmente pour sept (petroie, coton, arachides, the,
phosphates, minerai de fer et cuivre) en 1989.

Tableau VIO

Indices des prix de gros de certains produits de base et indice
des prix des produits de base selon la CEA

(1980 - base 100)

Produit

Petroie

Cafe

Cacao

Coton

Arachides

The

Sucre

Grumes

Phosphates

Minerai de fer

Reference

-i

Brent de la mer

du Nord

Ouganda (New York)

New York et Londres

Egypte (Liverpool)

Ports europeens

Cours moyen des

encheres (Londres)

(CEE, Londres)

Malaisie (Tokyo)

Maroc (Casablanca)

Bresil (ports de la

mer du Nord)

(Londres)

1987 1988 1989

Cuivre

Indice des prix des produits de

base (CEA)

Produits autres que le petroie

Mineraux et metaux

Boissons

Indice des prix des produits selon

la CEA en valeur reelle •

58,0

69,5

76,7

106,2

58,0

76,6

97,1

113,3

88,4

81,6

81,5

61,2

80,5

77,1

72,4

46,9

64,6

60,8

142,3

58,4

80,3

107,8

119,4

74,4

84,9

119,0

52,8

88,0

93,8

64,0

58,4

52,9

48,7

187,9

61,3

88,1

104,1

115,1

87,5

96,4

132,1

63,5

90,9

103,1

53,1

52,8 42,7 50,9

_■

H/ino^AsprixdesprcxluitssdonlaCEAcor^^

exportations de biens manufactures des pays industriels, selon 1'ONU.

83 I^ureducuiweontconnuuneviveexpan^
te reSssement qui a debute en 1987 commence a s'essouffler (les pnx avaient augmentaient de
%%e?T987 et encore de 46 % en 1988). Les prix moyens des phosphates de la bauxite et du
minerai de fer s'etaient accrus de 17,6, 13,2 et 13,5 % respectrvement en 1989.
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84. La baisse de 17 % des cours des boissons en 1989 fait suite a un recul de 13 % an 1988 et
a une chute brutale de 21,7 % en 1987. L'effondrement de l'Accord sur le cacao en 1988 et la
surabondance generate de ce produit sur le marche mondial ont fait baisser les cours sur le marche
mondial de 20,7 % en 1988 et de 20,2 % en 1988. En outre, le systeme des quotas de l'Accord
international sur la cafe a ete suspendu en juillet 1989. II y a certes eu en septembre 1989 une
prolongation de deux ans de I'Accord , mais cette derniere ne comprend aucune disposition en
matiere de soutien des prix. Les cours du cafe sont ulterieurement descendus a des niveaux iamais
atteints depuis 14 ans vers la fin de 1989, la baisse etant de 18,2 % pour l'annee. Ceci a complique
la situation deja deprimee de l'industrie qui avait souffert des baisses de prix de 7 1 % en 1988 et
de 31 % en 1987. Seuls les cours du the se sont ameliores, avec une progression moyenne de 9 7
% pour l'annee. '

85. Les recettes d'exportation des pays africains exportateurs de cafe et de cacao ont et6
seneusement reduites en raison de cette evolution defavorable des prix, en depit des recoltes
exceptionnelles et de raccroissement des volumes exportes. L'Ouganda, qui est tributaire du cafe
pour ce qui est de 90 % de ses recettes d'exportation, estime que son manque a gagner en 1989 en
matiere de recettes d'exportation du cafe depassera 150 millions de dollars. L'Organisation
mterafncaine du cafe, forte de 25 membres, estime que le manque a gagner pour ces demiers sera
de 1 ordre d'un milliard 500 millions de dollars en 1990.

86. La composition des echanges de l'Afrique est toujours marquee par la dependance a 1'egard
d une gamme Stroite de produits primaires qui lui fournissent ses recettes d'exportation tandis que
es biens manufactures continuent de representer une proportion elevee des importations En 1987
la plus recente annee pour laqueUe des donnees detaillees sur le commerce des produits de base
sont dispombles, les produits primaires representaient 82,4 % des exportations de l'Afrique en
developpement Les combustibles mineraux et les produits connexes (principalement le petrole
brut) representent plus de 70 % de ces exportations de produits primaires et 568 % des
exportations totales de la region. Les produits alimentaires et les matieres primaires agrkoles
representaient 25,6 % des recettes d'exportation du continent tandis que les exportations de
biens manufactures y contribuaient pour 14,1. Les biens manufactures representaient 71,5 % des
depenses totales de l'Afrique consacrees aux importations. Les importations des machine et de
materiel de transport a elles seules representaient 34,7 % des depenses totales au litre des
importations tandis que la proportion pour les autres biens manufactures etait de 24,7 % Les
importations alimentaires, representaient 14,6 %.

87. La repartition geographique du commerce exterieur de l'Afrique n'a guere varte durant les
annees 80. Les principaux partenaires commerciaux de la region continuent d'etre les pays
developpes a economie de marche de l'Europe de l'Ouest et de 1'Amerique du Nord En 1988 ces
pays ont achete 77,7 % des exportations de l'Afrique et lui ont fourni 70,3 % de ces importations
Les niveaux du commerce avec les autres regions demeurent faibles bien que les donnees
dispombles indiquent une diversification perceptible des sources d'importation au cours des trois
dermeres annees. La part des importations de machines et de materiel de transport et d'autres
biens manufactures des pays asiatiques et, dans une moindre mesure, des pays a economie planifiee
est en hausse depuis 1985, ce qui denote peut-etre des avantages a court terme en matiere de prix
offerts par certains des pays en concurrence avec les sources traditionnelles des importations de
1 Afrique. K
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88. Le IS decembre 1989 a ete sign6e a Lome (Togo) la quatrieme Convention ACP. CEE qui

doit rester en vigueur pendant 10 ans a compter du ler mars 1990, meme si les aspects financiers

sont renouvelables au bout de cinq ans. Dans sa structure fondamentale, Lome IV est

essentiellement analogue a Lome III, mais certains de ses principaux Elements, a savoir par

exemple, la reconnaissance de 1'importance d'un processus dedevelpppement centree sur l'homme

et autonome dans les pays ACP, ainsi que du grand rdle de la diversification horizontale et

verticale, de la participation populaire de meme que de la cooperation et de l'imegration

economiques dans ce processus, representant de nouvelles dimensions et une nette amelioration

apporte dans I'environnement sociopolitique et economique naissant de la cooperation et des

relations Nord-Sud. En vertre de la Convention un meilleur acces a Ht accords a quelque 40

produits agricoles supplementaires tandis que les regies applicables aux produits ACP, ont et£

davantage simplifies et assouplies. Des dispositions specifiques concernent de nouveaux domaines

de la cooperation ACP-CEE et des preoccupations comme l'environnement, la population et la

demographie, l'ajustement structure!, la creation d'entreprises et le developpement des services.

C'est ainsi par exemple que les conditions et les modalitls du financement du developpement ont

6t6 considerablement elargies pour couvrir, pour la premiere fois, le soutien a l'ajustement

structurel et I'all6gement continu de la dette exterieur sous forme, cette fois d'aide a fonds perdus.

A en juger par l'experience passee de l'application des Conventions ACP - CEE, le veritable

probleme qui se pose aux Etats, ACP en 1990 et au cours des annexes suivantes est de faire en sorte

que l'euphorie suscitee par la signature de Lome IV soit traduite concretement dans l'application

pratique de l'ensemble de ses dispositions.

89. Le volume du commerce, intra-africain est reste assez reduit et sa structure domine par les

produits h base de combustibles mineiaux. En 1988, les exportations inter-africaines constituaient

6,5 % des exportations totales de la region. Tout comme pendant les armies precedentes, les

combustibles mineYaux et les produits connexes constituent la plus grande proportion des echanges

au sein de la region. En 1987, les exportations <Je ce groupe de produits reprdsentaient 29,7 % des

exportations totales de la region. Les produits alimentaires, les boissons et les tabacs representaient

26 % du commerce intrar£gional. La part des biens manufactures autres que les machines et le

materiel de transport a ete de 14,3 %.

90. La desegregation du commerce intra-africain indique une tendance a la concentration de

ce commerce au niveau sous-regional. A Texclusion de PAfrique centrale, dont la part du commerce

est actuellement d'environ 48 % de son commerce intrp-arricain contre 64 % en 1980, la part du

commerce intrasous-regional dans le tr.ois autres sous-regions a progress^ au fil des amides et

atteint actuellement 70 %. En effet, dans le cas de 1'Afrique de l'Ouest, cette part a atteint environ

85 %. Cette concentration du commerce n'est pas tout a fait surprenante etant donne la

proliferation et le rdle croissant des groupements economiques sous-r6gionaux, la facility relative

du transport et des liaisons et des communications traditionnelles en matiere de commerce au sein

de la sous-region, ainsi que des habitudes et regimes alimentaires «'£tendant a l'echelle de la sous-

region.

91. La destination des echanges commerciaux intra-africains en tant qu'echanges entre les sous-

regions a egalement subi de grands, changements au cours des ann£es 80. Dans la sous-region de

1'Afrique centrale, l'accent a ete davantage mis sur le commerce avec 1'Afrique du Nord, lequel a

represente approximativement un cinquieme des exportations de la sous-region, et avec 1'Afrique

de POuest dont la part est passee de 15 % a peu pres en 1980 a environ 26 % a la fin des annees

80. La part de 1'Afrique de 1'Est et de 1'Afrique australe dans ce commerce est tombee a 5 %
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seulement. Par contraste, la part du commerce de cette sous-region avec les autres sous-regions

a progress^ davantage en faveur de l'Afrique centrale. L'Afrique de l'Ouest accroit de meme la

part de son commerce avec l'Afrique centrale tout en r6duisant celle avec l'Afrique du Nord. La

part de l'Afrique de l'Ouest dans le commerce de l'Afrique du Nord avec les autres, sous-regions

qui etait elevee au debut de la decennie, a chute brutalement a la fin de la decennie.

92. En, vue d'intensifier la cooperation economique, la Communaute economique des Etats de
PAfrique de l'Ouest (CEOEAO), qui compte 16 membres, a adopts un programme de liberalisation
du commerce visant a felancer les ^changes commerciaux entre les Etats membres et a I'eiargir la

base de production de 1'economie ouest-africaine. Toutes les barrieres non tarifaires entre pays

membres de la Communaute doivent etre eliminees au cours d'une periode de quatre ans

commencant en Janvier 1990. D'autres exemples importants du processus de cooperation
economique en Afrique en 1989 sont la creation de l'Union du Maghreb arabe (UMA) formant un

groupement economique a l'echelle de la sous-region de l'Afrique du Nord et l'augmentation du

nombre des membres de la zone d'echanges pref6rentiels des Etats de l'Afrique de l'Est et l'Afrique
australe (ZEP). Ces faits nouveaux, conjugues aux travaux preparatoires de l'adoption de la Charte
du Marche commun africain et de la Communaute economique africaine, s'inscrivent dans le cadre

de ^intensification des efforts en Afrique en vue de r6aliser les objectifs et le but de l'integration

economique totale du continent africain d'ici a l'an 2000.

93. Sur une base f.o.b le deficit de la balance commerciale de l'Afrique s'est legerement resorber

pour revenir a 1,6 milliards de dollars en 1989 contre 2,7 milliards en 1988. Avec un deficit du
compte des services s'eievant a 16,1 milliards de dollars et des entrees de fonds prives sans

contrepartie de 10 milliards de dollars, le deficit total du compte des operations courantes pour

1989 s'etablissait a 7,7 milliards de dollars, ce qui est legerement plus bas que le deficit de 8,8
milliards accuse en 1988. Compte tenu des transferts publics le deficit du compte des operations
courantes etait de 2,7 milliards et d'un milliard de dollars en 1988 et 1989 respectivement.

ENCADRE3

COMMERCE INTRA-AFRICAIN

Dans le Plan d'action de Lagos (PAL) et dans 1'Actc final de Lagos (FAL), le principe de rautosuffisance

alimentaire grflce a la cooperation et a l'lntegration dans le developpement en Afrique est consider* comme l'une
des bases prindpales de la croissance et du developpement durable de la region africaine. En foumissant le cadre

conceptuel et les strategies pour la realisation de cet objectif, le PAL et le FAL prevoient qu'en l'an 2000, les

efforts dans le domaine de la cooperation en Afrique auront, apres plusieurs stades, abouti sur l'etablissement d'une
communaule economique africaine. Le commerce intra-africain joue un role majeur dans cette strategie non

seulement en tant que moyen d'accroftre le volume du commerce et de dwersifier la structure du commerce global
de la region mais de facpn encore plus importante en tant qu'element dans la strategie globale de la cooperation

economique. D conviendrait toujours de se rappeler que pour des pays dont les structures de production sont

inadequate* et paralleles, comme en Afrique, la creation tfunions douaiueres qui ignorent le facteur "production"

n'a pradquement aucune utiliti car fl n'y await pratiquement rien a echanger.

EnAfrique, depuis les independances, les efforts visant a creer des institutions sous-regionales pour encourager

rintegration economique grace a la liberalisation et a la facilitaUon des echanges sont entre autres: la Communaute

economique des Etats de I'Afrique de 1'Ouest (CEDEAO); la Communaute economique des Etats de l'Afrique
centrale (CEAC); l'Union douaniere et economique de l'Afrique centrale (UDEAC); la Communaute economique
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des pays des Grands Lacs (CEPGL); la Zone d'echanges preferentiels pour les Etats dc l'Afrique de l"Est et de

1'Afrique australe (ZEP) et l'Union du Maghreb arabe (UMA). Cependant, malgrt le potentiel d'echange

considerable offert par de nombreux produits et la creation de ces institutions, le niveau dii commerce intra-africain
demeure tres faible. En fait, la pan du commerce intra-africain enregistre dans le commerce total de l'Afrique est

passee d'une moyenne de 6,1% au cours des annees 60 a 5,2 % au cours des annees 70 et a 4,9 % au cours des

annees 80. Aussi, comme le montre le tableau B.I, la structure de ce commerce est toujours dominee par les

produits alimentaires, les combustibles mineraux et les matieres analogues, bien que la part des produits

alimentaires soit restee assez stable au cours des annees 80 alors que oeOe des combustibles a considerablement

baisse, de 41 % en 1980 a 29,7 % en 1987. Les produits manufactures n'ont represente qu'un quart en 1980 mais

celle-ci est depuis tombee a environ un tiers de la valeur totale du commerce intra-africain en 1987. Le commerce

frontalier non enregistre serait assez important.

Tableau B.1

Structure du commerce intra-africain en 1980 et en 1987

Aliments, boissons et tabacs

Matieres brutes sauf combustibles

Combustibles mineraux et matieres

analogues

Produits chimiques

Machines

Autres biens manufactures

198

0

24,

5

9.1

41,

0

4,4

2,9

18,
1

1987

26,0

10,8

29,7

8.0

6,3

19,2

Sources : United Nations, Monthly Bulletin of Statistics, mai 1988 et mai 1989 et secretariat de

laCEA.

Les raisons qui expliquent la part faible et en diminution du commerce intra-africain sont sans aucun doute

ies structures de production paralleles des economies africaines et la faiblesse de la base technologique dans la

region, lesquelles affectent gravement la quality et la competitMte des produits africains a l'egard des produits

importes des pays developp£s ou meme des pays nouvellement industrialises d'Asie et d'Amerique latine. Par

aflleurs, en se concentrant sur l'expansion des marches, les institutions creees ont pratiquement ignore le facteur

"production". Les autres contraintes sont notamment les coQts eleves du transport dans la region, le manque de

moyens pour assurer un approvisionnement regulier, le manque ou Tabsence de normes techniques et de controle

de la qualit£, le petit nombre des institutions de commerce et de commercialisation, le manque d'informations

commerdales, l'absence d'une integration verticale des reseaux de commerce des transnationales avec leurs societes

meres etabb'es a l'etranger et Tinsistance sur I'utilisation d'un petit nombre de monnaies non africaines convertibles

pour les transactions commerdales malgre l'gtablissement de systemes de paiement et de compensation pour le

reglement des balances commerdales au sein de la region.
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L'expansion du commerce intra-africain devrait done prinripalement etre fondee sur la reorientation et la

transformation des structures economiques de l'Afrique ainsi que sur la suppression des obstacles liees au

commerce. A cet egard, il est particulierement important de mettre en place une infrastructure et des structures

de production sous-regionales comple'mentaires et d'assurer 1'integration des marched nationaux.

94. En 1988, les apports totaux de ressources a l'Afrique subsaharienne sont passes en termes

nominaux a 20,4 milliards de dollars contre 18,7 millions. L'aide publique au developpement (APD)

constituait environ 58 % des entrees totales de capitaux. Les dons supplementaires pour le

developpement provenant d'autres institutions se montaient a 35,7 milliards de dollars en 1988

contre 3 milliards de dollars en 1987. Les flux prives a des conditions moins liberates ont marque

le pas a environ 4,2 milliards de dollars en 1988 contre 4 milliards en 1987. En termes reels

toutefois, le volume total des flux de ressources a augmente pour passer de 21,9 milliards de dollars

en 1987 a 25,2 milliards en 1988. La question de l'APD a pris une importance nouvelle compte

tenu de la necessite croissante, ressentie depuis 1989 au sein de I'OCDE, d'apporter des ressources

a des pays de l'Europe de l'Est comme la Pologne, la Hongrie et la Republique democratique

allemande, ainsi que des incertitudes qui planent sur le volume et les conditions d'apport de

ressources ext£rieures a l'afrique dans l'avenir immetiiat.
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Tableau DC

Flux de ressources vers l'Afrique subsaharienne 1980,1986-1988

(en milliards de dollars)

Fonds publics pour le

developpement

Aide publique au

developpement

Bilaterale

Multilaterale

Autres fonds publics

pour le developpement

Credits a l'exportation

Flux prives

Flux totaux

1980

10,6

8,9

6,4

24

1.8

1,8

3.7

16,1

1986

15,4

13,4

9,4

4,0

2,0

-0,1

4,2

19,5

1987

18,1

15,1

0,7

4,4

3,0

-0,2

4,0

21,9

1988

20,4

14,7

5,7

0,6

4,2

25,2

Poste pour m6moire :

Flux totaux en prix et aux

taux de change de 1987 21,3 22,4 21,9 23,5

Smes: OCDE Financing and External Debit of Developing Countries. 1988 Survey (Paris. 1939V

L'aide publique au developpement pour 1988 a 6t€ estimee par la CEA.
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VIII. LA SITUATION EN CE QUI CONCERNELA DETTE

95. Comme en 1988, la situation en ce qui concerne la dette exterieure de l'Afrique s'est degradee

en 1989 et pourrait, selon les projections, devenir

encore plus critique en 1990 et apres. La dette

exteiieure totale a augments de 2,9 %, passant

de 249,7 milliards de dollars E.-U. en 1988 a

environ 256,9 milliards de dollars en 1989

(tableau X). Cette augmentation s'accompagne

d'un accroissement de la proportion de la dette

totale non remboursSe de tous les pays en

developpement, proportion qui est passee de

19,4% en 1988 a 19,9 % en 1989. La dette de

l'Afrique se chiffre actuellement a 93,3 % du PIB

total de la region et a 328,4 % de la valeur des

recettes d'exportation.
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96. La dette publique ou garantie par FEtat a

long terme due a des creanciers publics et prives

a constitue 88 % de Fencours total de la dette de l'Afrique. Les obligations au titre de la dette

contract6e en ayant recours aux credits du FMI ont represents 2,7 % alors que les 3,2 % et 8,4 %

restants etaient constitues par la dettenon garantie privee et la dette a court terme respectivement.

uoire a Long terme cw I'Arrique en (Uvsioppamani

par type de crtancler (tee6-t988>

20

97. Le volume de la dette a long terme a

augment^ de 5 % en 1989, apres avoir connu un

accroissement de 4,4 % en 1988, taux infeiieur a

l'accroissement annuel moyen d'environ 18 %

enregistrS au cours des anndes 1985 a 1987.

98. La dette publique represente 60 % de

1'encours de la dette de l'Afrique et 70 % de la

dette publique et garantie par FEtat. La dette

contracted dans le cadre d'arrangements

bilateiaux represente 41,4 % de 1'encours total

de la dette, 48,6 % de la dette publique et de la

dette garantie par l'Etat et 70 % de la dette due

a des crfianciers publics. Les chiffres

correspondants en ce qui concerne la dette due a des organismes de financement multilatfiraux sont

18,1, 21,3 et 30 % dans les categories de dette susmentionnees. Pour la premiere fois au cours des

ann£es 80, Tencours de la dette contracted aupres de crfianciers publics a des conditions de faveur

(48 % de la dette publique) a €t€ infeiieur a Fencours de la dette contract6e a des conditions non

liberates (52 %).

§■ OrMNhn *Mtt—

-42-



99 La part de la dette garantie par l'Etat a long terme envers les creanciers prives a augmente
de 4 % en 1989, ce qui represente 25,6 % de la dette totale et 30 % de la dette publique et garantie
par l'Etat. Bien que cela indique une tendance vers des taux d'interet moins favorables pour tous
les types de dette de I'Afrique, Paugmentation dans cette categorie de dette pourrait indiquer qu'il
y a de moins en moins d'empnints aux conditions du marche (a la fois a long et a court terme) et
une diminution de la dette accumulee en raison de l'utilisation des facilites de credit du FMI.
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Tableaux

Afrique en developpemem: Dette exterieure et service de la dette (1986-1989)

Dette exterieure totale

Afrique en developpement

Afrique du Nord

Afrique subsaharienne

Service de la dette

Afrique en developpement

Afrique du Nord

Afrique subsaharienne

Indicateurs du fardeau de

1986

203,7

100,5

103,2

22,2

12,0

10,2

1987

241,0

114,6

126,4

19,3

10,7

8,6

1988 1989*

(en milliards de dollars)

249,7

115,3

134,4

256,9

119,4

137,5

24,0 25,3

13,7 14,7

10,3 10,5

(en pourcentages)

la dette

Rapport de la dette au PIB

Afrique en developpement

Afrique du Nord

Afrique subsaharienne

Rapport de la dette aux

exportations de biens et

de services

Afrique en developpement

Afrique du Nord

Afrique subsaharienne

66,9

64,0

70,1

345,4

356,2

335,5

78,0

65,3

94,7

348,7

328,9

368,8

90,0

87,7

92,0

339,1

307,3

372,1

93,3

85,2

101,6

328,4

303,8

353,2

Rapport du service de la

dette aux exportations de

biens et de services

Afrique en developpement

Afrique du Nord

Afrique subsaharienne

37,7

42,5

33,2

28,0

30,7

25,2

32,6

36,4

28,7

32,2

37,5

27,1

Sources : World Bank, World Debt Tables. 1989-1990 Edition; OECD, Financing and

External Debt of Developing Countries. 1989 Survey (Paris, 1989); IMF, World Economic Outlook

(April and October 1989); African Economic Digest, various issues and ECA Secretariat estimates.

* Estimations pre'liminaires.
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100. Pour la region le rapport de la dette aux exportation a baiss£ legerement en 1988 et en

1989, ce qui reflete un accroissement des exportation plus rapide (en moyenne legerement

superieur a 6 % pour les deux ans) que le taux d'accumulation de la dette, qui a etd en moyenne

de 3,2 %. En 1989, les rapports 6taient de 328,4 % pour la region; 303,8 % et 353,2 %
respectivement pour les sous-regions de l'Afrique du Nord et de l'Afrique subsaharienne. Ces
rapports demeurent relativement sieves compares aux rapports moyens d'environ 170 % en 1982

quand la crise de la dette a commence.

101. L'importance et l'ampleur replies de la crise de la dette de l'Afrique peuvent Stre estimera
au moyen du niveau des obligations au titre du service de la dette, qui se sont elevees a 25,3

milliards de dollars en 1989, soit 32,2 % des exportation de biens et services, ce qui est
considerablement plus &ev6 que le rapport moyen de 27,5 % pour l'ensemble des pays en
developpement. Le rapport pour les pays de l'Afrique du Nord, estimfi a 37,5 %, est meme plus
eleve que la moyenne de la region, alors que le rapport interieur de 27,1 % enregistrfi pour les pays
de l'Afrique subsaharienne est vraiment 61eve compte tenu de la crise socio-economique aigue dans

laquelle ils sont plong^s et de leurs faibles niveaux de revenu ainsi que de leur capacity a assurer

le service de la dette.

102. II est de plus en plus reconnu et admis que l'Afrique ne peut sortir de sa situation
economique actuelle difficile si une solution n'est pas trouvee rapidement au probleme de la dette.

C'est pourquoi il y a eu un certain nombre d'initiatives particulierement depuis 1987 parmi
lesquelles les plus importantes sont le plan Baker, l'initiative de Toronto, le plan Brady et les
initiatives de la Belgique, de la France et des Etats-Unis. Cependant, aucune de ces initiatives n'a,
jusqu'a present, adopts l'approche globale pr6conis£e dans la Position commune africaine sur la
dette exteYieure de 1'Afriaue adoptee par la Conference des chefs d'Etat et de gouvernement de

['Organisation de I'unit6 africaine lors de leur troisieme session extraordinaire en novembre -
decembre 1987. En fait, le point principal sur lequel portent ces initiatives est la dette bilaterale,

pour laquelle les modalites d'allegement sont d6finies cas par cas, la condition pour Wneficier d'un
allegement de la dette fitant I'adoption des PAS classiques. Ceci explique le succes limite de ces
initiatives. Par exemple, seulement 12 pays africains ont tird profit de l'initiative de Toronto vers

le milieu de I'ann6e 1989 et le volume total des dettes annuities ou r6echelonn6es est vraiment

faible.

103. Les efforts visant a alleger la dette multilateral, qui constitue environ 21 % de la dette

totale de l'Afrique, ont encore 6t6 plus limites. La principale initiative a cet egard est le
Programme special d'assistance de la Banque mondiale, (PSA), con9u essentiellement pour faciliter

le paiement du service de la dette a environ 22 pays cribles de dettes ayant des obligations
importantes a l'€gard de la Banque mondiale, grace a raccroissement des prets de l'IDA, a des

credits supplementaires pour l'ajustement, a raccroissement du co-financement avec les donateurs
bilat£raux et a des mesures d'allegement de la dette conceraant aussi bien la dette a des conditions
de faveur que celle a des conditions non libeYales. Beaucoup moins d'attention a €t& port^e a

I'allegement du fardeau de la dette commerciale qui constitue une portion importante des
obligations au titre de la dette de pays comme la Cdte d'lvoire, le Maroc et le Nigeria. Bien que
cela soit du ressort du plan Brady lancd en mars 1989, des actions concretes en ce qui conceme les

d£biteurs africains se font toujours attendre.

104. Dans l'ensemble l'allegement de la dette est cstim6 par la CEA a moins de 2 % du montant
total de la dette de l'Afrique, ce qui montre, sans l'ombre d'un doute, que ces pr&endues mesures
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d'allegement de la dette n'ont 6te ni suffisantes ni assez souples pour supprimer le fardeau que la

dette constitue sur le developpement de 1'Afrique.
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DL PERSPECTIVESPOUR 1990

105. A l'aube des annees 90, le grand espoir que Ton forme pour l'Afrique dans son ensemble

est que la nouvelle decennie, contrairement a la decennie perdue des annees 80, voie s'amorcer un

processus authentique de redressement economique et de transformation. Toutefois, cet espoir ne

se realisera pas sans une amelioration sensible, d'une part, des processus et des facteurs interieurs

qui concourent au developpement de l'Afrique, dont les plus importants sont les conditions

climatiques et les politiques adoptees, et, d'autre part, de la situation generate qui regnera dans les
pays industrialises, qui sont a la fois les principaux partenaires commerciaux de l'Afrique et ses

principales sources de fonds exterieurs. De plus, le processus de cooperation et d'inte'gration

economique de l'Afrique doit s'accelerer pour faire contre-poids a la consolidation des blocs

economiques regionaux, qui marquera les annees 90 et qui commence deja avec l'etablissement

imminent d'un Marche commun europeen en 1992.

106. Les perspectives pour 1990 seront encore fortement influencees par les trois facteurs qui,

dans le passe, ont determine le cours du developpement de la region, a savoir :

les conditions climatiques

l'application de reformes en vue de la transformation

1'evolution de l'environnement economique international.

En fait, la persistance de la deterioration de la situation ou son amelioration dans ces trois

domaines seront cruciales pour les perspectives economiques de la region en 1990.

107. Comme l'Afrique vient heureusement d'avoir deux annees successives favorables du point

de vue du climat, notre pronostic pour 1990 est que cette tendance se maintiendra. Les estimations

de la FAO concernant la perspective d'une recolte precoce en 1990 permettent d'esperer qu'au

cours de cette annee, la reprise marquee du secteur agricole se poursuivra et que la croissance de

la production agricole restera satisfaisante. On peut affirmer que si les conditions climatiques

restent favorables et que parallelement sont adoptes des plans d'incitation et des reformes

energiques en faveur du secteur agricole, comme le recommandent le Programme prioritaire de

redressement economique de l'Afrique et le CARPAS, et enfin si des tendances favorables se

manifestent sur les marches internationaux des produits de base pour ce qui est de la demande et

des cours, le taux de croissance du secteur agricole pour la r6gion dans son ensemble devrait

avoisiner 4% en 1990.

108. Dans le cadre de la croissance globale escompt£e pour Fagriculture, la production

alimentaire devrait marquer une nette progression a condition que les politiques agricoles soient

fermement etayees par des incitations energiques en faveur de l'agriculture vivriere, prevoyant en

particulier des services de vulgarisation et des facitites de credit a des taux d'interet preferentiels.

II faut absolument souligner que, pour que PAfrique entame cette nouvelle decennie des ann£e 90

en ayant un secteur agricole sain et dynamique, elle doit sans faute realiser l'objectif de 4% de

croissance dans ce secteur. D'apres les previsions, la croissance du secteur industriel rfeultera pour

l'essentiel d'un accroissement de Tutilisation des capacites, surtout dans les industries liees a

l'agriculture, et a la renovation accel6r6e de l'infrastructure-economique et sociale.
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109. En supposant que les resultats du secteur agricole se maintiennent a un niveau eleve et

qu'on ait a la fois une augmentation de la capacite d'importation et les resultats satisfaisants
obtenus en 1988 et 1989 dans le secteur des exportations, le secteur industriel devrait pouvoir

b6ne"ficier d'un accroissement des investissements et d'un meilleur acces aux biens intermediates.

Le taux de croissance du secteur manufacturier atteindrait alors 5,3% en 1990 contre 4,3% et 4,9%

en 1988 et 1989 respectivement. Les ameliorations globales apportees aux secteurs primaire et

secondaire devraient entrainer une attenuation progressive des problemes de devises et, partant,

permettre aux pays africains de consacrer davantage de ressources au developpement des secteurs

sociaux de sorte que le climat stimulant recherche s'etablirait durablement.

110. Si les pays de l'OCDE connaissent une croissance soutenue et qu'un climat Sconomique

international plus propice s'instaure en 1990, la croissance des exportations africaines pourraient
atteindre 6,5%. Si une hausse des cours a ['exportation se combinait a un accroissement des

courants de ressources au taux de 7,3% comme en 1988 et 1989 et si, enfin, un allegement etait

apportfi a la charge du service de la dette, la balance globale des paiements et la position de
l'Afrique en matiere de tresorerie s'amelioreraient nettement en 1990.

111. Si la situation evoluait dans ce sens, la croissance economique reprendrait totalement, ce

qui permettrait a la region dans son ensemble d'entamer la decennie des annees 90 avec un taux
de croissance du PIB satisfaisant, de l'ordre de 4,3%. II est certain que ce taux pourrait etre plus

elev6 si les pays africains entreprenaient d'appliquer avec 6nergie, tenacite et rigueur certaines, pour

ne pas dire toutes les politiques dynamiques proposes dans le CARPAS.

Tableau XI

Afrique en developpement: Perspectives pour 1990 sur la base

des projections concernant les principaux indicateurs economiques

(croissance en termes r6els)

PIB global (au coflt des

facteurs)

PIB par habitant

Alimentation et agriculture

Mines

Manufacture

Valeurs des exportations*

Valeurs des importations*

Croissance en termes nominaux seulement.

Scenario

Faible crois

sance

1,6

-1,5

1,5

2,0

2,5

2,0

2,4

Scenario

Forte croissance

4,3

1,2

4,5

2,5

5,3

6,5

6,7

112. Cependant, si les conditions climatiques favorabfes de 1988 et 1989 ne durent pas en 1990,

les perspectives seront beaucoup plus sombres meme si d'autres facteurs exterieurs se maintenaient
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ou devenaient favorables. La production alimentaire chutera de facon spectaculaire, ce qui fera

monter les importations alimentaires a des niveaux considerables, et les resultats mediocres de
ragriculture entraineront une baisse de I'utUisation de la capacity industrielle. Si, de surcrolt, les
produits de base subissent l'effet de tendances defavorables sur les marches internationaux, les

perspectives du secteur exterieur ne seront guere encourageantes. La relance relative du secteur
des exportations en 1989 a resulte en grande partie de la hausse des prix du petrole brut qui
represente plus de 60% des exportations totales africaines, Mais, selon toute probabilite, les
marched petroliers subiront une legere depression en 1990. Dfja, les prix du petrole, en hausse a

la fin de 1989, ayant atteint 20,1 dollars le barila cause de la vague de froid qui a frappe les Etats-
Unis et certains des principaux pays europeens importateurs de pfitrole, sont retomb^s a 18 dollars

au premier trimestre 1990 en raison d'une offre excedentaire et a la suite d'un rechauffement du

climat. Le PIB des pays de l'OCDE devant, selon les previsions baisser d'un point de pourcentage,
les prix du petrole devraient soit se stabiliser a leur niveau actuel soit continuer de baisser dans le

courant de J'annee.

ENCADRE4

PQUR/REDRESSER LE CADRE AFRICAIN DE POUTIQUE

GENERALE : LE CADRE AFRICAIN DE REFERENCE POUR

LES PROGRAMMES D'AJUSTEMENT STRUCTUREL EN VUE

DU REDRESSEMENT ET DE LA TRANSFORMATION

SOCIO-ECONOMIQUES (CARPAS)

Le CARPAS, qui est la plus rfcente des initiatives lancees par 1'Afrique pour repenser ses strategies et ses
politiques de developpement en tenant compte du Plan d'action de Lagos et du Programme prioritaire de

redressement economique de 1'Afrique 1986-1990, est le tremplin qui devrait permettre a 1'Afrique de s'61ancer dans

la decennie des annees 90 et de garder cet flan pour les annees suivantes, un plan donnant les grands principes

conceptuels et les strategies pour la formulation de programmes d'ajustement structurel en Afrique.

Tel etant son objectif, le CARPAS redame un changement radical des approches du developpement, une

refonte des structures de production et de distribution et une modification des styles de vie. Ses caracteristiques

sont les suivantes : a) son approche des questions d'ajustement est globale plutot que conjonctureile ou partielle;

b) son orientation et ses strategies de deVeloppement sont fondamentalement axees sur i'homme au lieu d'etre

uniquement centrees sur l'equilibre des comptes financiers et sur un petit nombre de variables macro-economiques

comme les programmes d'ajustement structurel dassiques, dont aucun ne met au premier plan le facteur humain;

c) il vise delibeYement a relancer l'ajustement en tenant compte des particularites et des realites objectives

(politiques, economiques et sodo-cultureBes) des soci6tes africaines; d) il lie l'ajustement aux objectifs de

developpement a long terme et de transformation; e) il met 1'accent sur la necessity d'une integration au niveau

de la conception, de l'application et du suivi des programmes d'ajustement structurel.

Les grands principes qu'enonce le CARPAS sont : i) la relance de la croissance economique, ii) la

transformation des structures de production et de consommation, notamment la transformation du processus de

developpement et un processus endogene, iii) une repartition equitable de la richesse et la democratisation du

processus de developpement et iv) l'integration economique sous-regionale et regionale. Ces principes s'expriment

dans un cadre constitufi de trois modules interdependants ayant trait respectivement a la production, a la repartition

du revenu et a la satisfaction des besoins fondamentaux et sont completes d'une large gamme de directives,

^orientations, d'instruments et de mesures de politique generate ainsi que de strategies pour la mise en application.

Toutefois, les instruments et mesures de politique preconises par le CARPAS ne forment nullement un

programme definitif prftt a l'emploi quelles que soient les drconstances dans tous les pays d'Afrique. Ils constituent

un "menu" varie d'options a partir desquelles on peut djoisir, le programme a mettre en place dans des conditions

donnees dependant des caracteristiques propres, des realites et de la situation de chaque pays ainsi que des objectifs
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precis recherehes. L'un des traits marquants du CARPAS est par consequent la grande part de pragmatisme et

de souplesse que suppose la possibility de choiar et tfutOiser des instruments et des mesures de politique

particuliers et de decider de la facon dont Us sont programmes, assories et appliques.

Le contraste entre tes scenarios probables, a savoir une application totale du CARPAS ou le maintien des
programmes d'ajustement structurel dassiques, est revelateur. Si les pays africains persistent a appliquer lcs

programmes dassiques, a est presque certain, a en juger par les antecedents, que pendant les annees 90, le tain

de croissance globale du PIB depasserait a peine 1,4% par an tandis que, scion toute probability, le secteur

alimentaire et agricole marquerait un declin de 1% par an en moyenne, tfou des difficultes permanentes en matiere

alimentaire. Le taux de croissance industrielte, au miein, stagnerait autour de 2,4% par an. Tout le processus de
transformation serait mis en echec, voire completement detourn£ de son but puisque les deficits se creuseraient
et que les conditions de vie et le climat stimulant recherche seraient compromis.

Or, s'il y avait un veritable changement dans les orientations, si tes pays africains poursuivaient avec rigueur,

determination et energie la voie du developpement normatif, qui implique de concevotr et d'appliquer une nouvelle

generation de programmes d'ajustement structurel conformes au CARPAS et, enfin, si on procedait a un recentrage

complet afin de faire du developpement un processus endogene qui insiste davantage sur la mobilisation des

ressources interieures et sur une utilisation optimate de facteurs de production locaux, comme le requifcrent le Plan

d'action de Lagos et le Programme prioritaire de redressement economique de l'Afrique, le scenario serait

incontestaWeinent plus prometteur. La transformation de 1'agriculture africaine, qui doit permettre d'atteindre un

meilleur equilibre de rapprovisionnement alimentaire et un degre plus grand tfautosuffisance, serait realist d'ici

l'an 2000, grSce a une croissance de 4 a 5% par an du secteur alimentaire et agricole pendant les annees 90. Quant

au secteur industriel, il croitrait de 6 a 8% par an. Le cadre macro-economique indique qu'avec le scenario de

developpement normatif preconis* par le CARPAS, le PIB africain pourrait, pendant cette decennie, croltre de

facon appreciable au taux de 5 a 6% en moyenne par an.

113. S'il faut ajouter a cela la probability d'une stagnation ou d'une quasi-stagnation des cours

des produits de base en 1990, la situation devient beaucoup plus preoccupante. Les cours du cafe

et du cacao, sur le declin depuis le debut des annees 80 sans qu'il y ait dans I'immediat de signe de

reprise, risquent de chuter encore plus dans le proche avenir. S'agissant du cafe, l'offre,

excedentaire du fait que reorganisation internationale du cafe n'est pas parvenue a un accord

concernant les quotas et les cours, fera vraisemblablement encore baisser les cours en 1990. Selon

certaines estimations, cette baisse pourrait etre de l'ordre de 3 a 5 points de pourcentage a partir

de leurs niveaux actuels deja faibles tandis que celle des cours du cacao pourraient etre encore plus

importants. De la meme maniere, les perspectives de PAfrique concernant les metaux communs

sont loin d'etre encourageantes pour 1990, fitant donn£ la regression de la demande mondiale et

l'existence d'une offre excedentaire des principaux produits (cuivre, aluminium, nickel, zinc, plomb

et etain). Par exemple, selon les donnees les plus recentes de World Commodity Outlook, 1990,

le taux de croissance de la consommation de cuivre, qui etait de 2% en 1989 tombera a 0,6% en

1990 tandis que l'aluminium n'enregistrera qu'un taux de croissance de 1,5%. Dans l'hypothese
d'une baisse continue des cours des produits de base en 1990, aggravee par la faiblesse de la

demande, on prevoit que les exportation totales africaines ne croftront que de 2% en 1990 apres

un taux exceptionnellement 61ev6 de 6,2% en 1989. Quant aux importations, elles ont peu de

chance de progresser de facon significative en 1990 et, comme il est probable qiie les problemes de

devises deviendront plus aigus, leur taux de croissante risque de stagner a son niveau de 1989, a
savoir 4,4%.

114. Une baisse des cours des exportation et une reduction des courants de ressources

impliqueraient pour l'Afrique une aggravation de sa situation en matiere de paiements exterieurs
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car le deficit de la balance commerciale se creuserait et qu'il faudrait multiplier les emprunts. La

situation concemait la dette empirerait, celle-ci atteignant 266,1 milliards en 1990 contre 256,9

milliards en 1989, soit une augmentation de 3,6%. Dans cette hypothese, on estime que le taux de

croissance globale du PIB de l'economie africaine avoisinerait en termes reels 1,6%; l'Afrique serait

alors mal partie en 1990 pour une nouvelle decennie que la plupart des Africains souhaiteraient etre

une decennie d'espoir et de transformation socio-economique.
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Table 2. Indtcateurs aaxicole*

(kg/hbt.) (kg/hbt.)

Sous-r*Bfon/pays

AFRIOUE DU WORD

Algerie

Egypte

jaMahiriya arabe lybienne

Haroc

Soudan

Tunisie

AFRIOUE DE L'OUEST

Benin

Burkina Faso

Cap Vert

CSte D'lvoire

Gawbie

Ghana

Guinee

Guinee-Bissau

Liberia

Mali

Mauritanie

Niger

Nigeria

c

Senegal

Sierra Leone

Togo

AFRIQUE CENTRALE

Burundi

Cameroun

Republique centrafricaine

Tchad

Congo

Guinee Equatoriale

Gabon

Rwanda

Sao Tone t princfpe

Za(re

AFRIQUE DE L'EST ET

AFRIOUE AUSTRALE

Angola

Botswana

Conores

Djibouti

Ethiopie

Kenya

Lesotho

Madagascar

Malawi

Kaurice

Mozanfcique

Seychelles

SomaLie

Swaziland

RepubLique-Unie de Tanzanie

Ouganda

Zambia

Zimbabwe

TOTAL AFRIOUE

Term

arable*

1988

0,272

0,312

0,047

0,454

0,345

0,555

0,454

0,301

0,331

0,323

0,105

0,266

0,211

0,084

0,24

0,318

0,056

0,247

0,106

0,590

0,290

0,788

0,428

0,443

0,309

0,23

0,584

0,72

0,612

0,365

0,322

0,276

0,114

0,01

0,188

0,264

0,327

1,219

0,165

0,012

0,311

0,088

0,19

0,238

0,318

0,096

0,203

0,015

0,154

0,256

0,175

0,305

0,717

0,311

0,283

Valeur ajoutta

dans I'agricut-

de * US)

1988

IS, 2

4,5

5,1
0,8

3,9

2,7

1,2

39,2

0,5

0,7

00

2,9

0,1
2,4

0,6

00

0,3

1,1
0,1
1,0

28,2

0,7

0,3

0,3

7.9

2,3

0,4

0,5

0,2
0

0,2

0,5

0

3,8

16,2

1,4

0

0

0

1,8

2,6

0,1

1,3
0,5

0,1

0,8

0

1,9

0,1

2,1
2

0,7

0,8

81,5

Indtee de la Production

product. alia, da

ture (willlard*

<1979-81

1985

...

110

104,8

96,66

86,99

94,23

117,68

...

113,92

112,39

97,31

92,86

140,2

121,68

97,54

113,07

88,69

102,19

105,24

79,70

91,85

97,24

89,58

99,69

96,46

91,05

103,51

93,85

...

82,47

109,24

98,34

89, B5

76,35

88,93

85,1

99,51

88,63

94,11

105,41

86,06

84,59

94,5

89,58

86,18

93,74

111,78

-100)

1988

...

95,09

110,76

92,13

83,97

97,45

81,3

...

119,47

120,84

102,23"
105,01

121,7

134,08

94,57

96,23

86,98

98,75

W.95

76,02

87,16

98,16

90,39

...

94,09

96,38

83,38

105,39

93,99

78J81
104,41

...

94,23

85,09

77,17

88,34

86,78

86,78

94,63

85,12

100,12

125,33

86,8

88,73

85,74

90,39

81,8

102,61

...

certain

per

1988

180

334

217

139

128

244

44

87

138

68

102

187

83

265

83

347

108

121

78

152

58

96

83

48

154

S

6

40

31

149

35

91

33

152

76

141

131

132

1

533

87

160

139

93

261

329

Imputation

certain

hot.

1988

23

...

19

21

20

139

43

87

16

41

58

40

12

114

22

8

70

30

32

13

5

19

16

17

54

36

45

3

85

10

20

32

155

S6

117

27

9

108

9

13

120

34

119

32

75

4

2
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Tableau 3. Production et conscaawtion de certaina produits eneraetiquea

Production d'tlectricit*

(Million kwh> 1987

ConaoMMtion d'energie Total de

par capita total* ('000) Awgettfi

(glgajoulee) teraJoule* tnaillfai

JSflZ 12BL.

AFRIQUE Ml HOKD

Algeria

Egypte

Jaaehiriya arabe libyanne

Haroc

Soudan

Tuniaie

AFRIQUE DE L'OUEST

Benin

lurkina Fwo

Cap Vert

Cote D■Ivoi re

Gaabie

Guinee-Bieeau

Liberia

Half

Hauritanea

Niger

Nigeria

Senegal

Sierra L eone

Togo

AFRIQUE CEHTSALE

Burundi

C—»roun

Rapubtique centre,friceine

Tchad

Congo

Guinea equatoreile

Gabon

Rwanda

Sao Tone 1 principe

Zaire

AFRIQUE DE L'EST ET

AFRIQUE MtSTRALE

Angola

toti

Coaom
Djibouti

Ethiopia

Kenya

Lesotho

Hadagascar

Halaui
Maurice

Nozaabfque

Seychelles

SoMlie
Swaziland

RepuMique-Unie de Tenzanie

Ouganda

Zaabia

Zimbabwe

TOTAL AFRIQUE

63335

13100

26500

14260

6500

539

4436

11020

5

125

28

910

44

14

506

42

95

157

7695

752

196

36

506

2

67

18

51

2

15

201

4

7

139

7989

465

12
172

160
359

234

14

348

440

67

255

264

11

38

5150

84850

7549

300

6000

620

516

113

8853

1290

319

162

25

2210

0

8695

52

2325

74

233

2

675

im

5

5156

17122

1335

2
0

650

1911

270

564

140

60

610

644

8441

2495

42219

72884

13400

32500

14260

7120

1055

4549

19873

5

125

28

2200

14

14

825

204

120

157

9905

752

196

40

9201

54

2392

92

51

235

17

576
174

15

5295

2511

WOO

14
172

810

2629

504

578

488

500
67

255,

874

655
8479

7645

127069

176 2723 3OB8

42

20

83

10

2

19

63

1

1

0

5

2

2

4

1

23

2

5

4

2

2

72

1

8

8

1

12

2

34

1

10

2

100

3

"l
11

1

3

1

1

16

1

29

2

"i

1

7

21

975

991

349

230

43

145

760

6

6

0

70

2

2

10

6

42

10

495

28

8

5

222

3

85

435

3

22

1

36

6

1

61

479

24

1

4

36

66

*12
8

17

14

2

12

27

12131

55

189

995

1055

344

247

245

172

2434

49

73

0

170

6

6

58

56

42

• « •

1433

68

86

11

887

40

200

35

42

5

67

63

398

2299

77

"i
4

419

427

80

145

38

154

2

57

262

220

282

411 4184 8708
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Tableau 4. Comerce de merchandises : Valeur, taux de croissance woven, «t term da I'echange

Commerce total

(millions de dollars

US,)

Taux de crois
sance annuel

"»yen (%)

Exportation Inportations Solde Exportation* Importations

Sous-region/pays

AFRIOUE DU NORD

Algtfrie

Egypte

Li bye

Karoc

Soudan

Tunisie

AFRIOUE DE L'EST

Benin

Burkina Faso

Cap vert

C6te d'lvoire

Gambie

Ghana

Guinee

Gut ne>-Bissau

Liberia

Mali

Hauritanie

Niger

Nigeria

Senegal

Sierra Leone

Togo

AFRIQUE CENTRALE

Burundi

Cameroiri

Republique centrafricaine

Tchad

Congo

Guinee equatoriale

Gabon

Ruanda
Sao Tomd & Principe

2aire

AFRIQUE DE L'EST ET

AFRIQUE AUSTRALE

Angola

Botswana

Comores

Djibouti

Ethiopie

Kenya

Lesotho

Madagascar

Malawi

Maurice

Hozanfcio^ie

Seychelles

Somalie
Swazitand

Tanzanie

Ouganda

Zanfcie

Zimbabwe

AFRIQUE DEVELOPPEMEHT

1983 1987 1983 1987 1983 1987 1983-87 1983-87

29946 25305 36194 31999 -6248 -6694 -4,1

9314 12349 -2588 4,2

-3,0

11163

3214

11089

2006

624

1850

15879

67

58
3

2091

48

672

488
9

428

165

292

299

10357

618

121

163

5564

80

976

75

74

1109

18

1975

121
6

1131

8606

43S2

6S78

2826

504

2139

14994

123

155
9

3110

40

977

503

6

382

260

428

411

7560

677

130

223

4396

84

806

89

111

877

41

1288

113

4

983

10399

10275

7467

3592

1354

3107

18994

588

291

79

1839

115

675

314

55

412

353

227

324

12254

1025

160

282

3782

184

1216

77

157

68S

25

685

269

10

470

7042

11941

4877

4229

871

3039

12447

318

434

126

2370

127

988

460

84

308

493

235

346

4448

1135

137

438

45S4

212

1272

235

366

529

50

785

352
19

764

764

-7061

3622

•1586

-731

-1256

■3115

-521

■233

-76

251

-67

■3

174

■46

16

-188

65

-25

-1897

-407

-39

-119

1782

-104

-241

-3

-83

421

-8

1290

•149

-4

661

1564

-7590

2001

-1403

-367

-900

2547

-195

-279

-117

740

-87

-11

43

-78

74

-234

193

65

3112

-458

-7

-215

-188

-127

•466

-146

■255

348

■9

503

-239

-15

219

-6,3

7,9
-11,3

8,9

-5,2

3,7

-1,4

16,4

27,9

30,5

10,4

-4,7

9,8

0,7

-8,5

-2,8

12,0

10,0

8,3

■7,6

2,3

1,8

8,1

-5,7

1,3
-4,7

4,5

10,7

■S.7

23,4

-10,1

-1.7
-9,6

-3,4

-9,3

3,8

-10,1

4,2

-10,4

-0,6

-10,0

-14,3

10,5

12,2

6,5

2,4

10,0

10,0

11,3

-7,0

8,7

0,8

1.7
-22,4

2,6

-3,9

11,6

4,9

3,6

1,1
32,0

23,5

-6,4

18,6

3,5

6,9

17,4

12,9

4,2

1797

636

19

11

403

979

30

264

244

366

132

20

107

304

372

372

836

1012

1327

1587

12

19

355

961

47

331

277

884

156

22

104

311

288

334

873

1427

816

736

34

221

876

1357

543

387

311

442

636

88

346

464

802

377

851

1205

1209

936

50

210

1066

1755

518

370

295

993

768

113

132

431

923

555

816

1209

981

-100

-15

-210

-473

-378

■513

-123

-67

-76

-505

-68

■239

-160

-430

-5

-15

-193

118

651

-38

-191

-711

-795

-471

-39

-18

-109

-612

-91

-28

-120

•635

-221

57

218

-7,3

25,7

-11,4

14,9

-3,1
-0,5

11,9

5,8

3,1

24,6

4,4

2.1
-0,8

0,5

•6,2

-2,7

1.1
9,0

10,3

6,2

9,8

-1,3
5,0

6,6

■1,2

-1.1
■1,3

22,4

4,8

6,5

-21,4

-1,8

3,6

10,1

-1,0

0,1

59295 54009 69463 61378 -10169 -7370 -2,3 -3,0

A.4



Sou*-region/pays En coots

de la datte

(an Billions
de dollars)

L.T C.T

• oe la detta

(an Millions de dollars)

X PIB

AFRiauE DO NORD

Algtrfe

Egypt*
JaMhtrfya a'rabe libyenne
Naroc

Soudan

Tunisie

AFR1OUE OE L'EST

Benin

Burkina Faso

Cap Vert

Cote d'lvofr*

Gaabie

Ghana

Guinee

Guinee-Bissau
Liberia

Mali

Kauritanfe

Niger
Nigeria

Senegal

Sierra Leone

Togo

AFRIOUE CEMTRALE

Burundi

CaMeroun

Republique centrafricaine
Tchad

Congo

Guinee equatorial*

Gabon

Rwanda

Sao Tom* i principe

Zaire

AFRIOUE DE L'EST ET

AFRIQUE AUSTRALE

Angola

Botswana

Cojeores

Djibouti

Ethiopia

Kenya

Lesotho

Madagascar

Hataui

Haurice

Mozambique

Seychelles

Somalie

Swaziland

Hepublique-Unfe da Tanzanie

Ouganda

Zaabie

ZiMbabwe

TOTAL AFRIQUE

100394

23229

43259

600

18767

8418
6121

58822

904

805

126

11788

271

2270

2312

389

1110

1928

1823

1542

28967

3019

510

1067

19090

749

3366

584

300

4098

176

2128

585

91

7013

37870

5700

494

187

157

2790

4869

270

3317

1193
709

4039

123

1754

255

4100

1438

4194

2281

216176

12748

1621

6522

1600
200

2530

275

5133

147

59

7

1S28

22

67

190

32

222

65

183

105

1752

280

108

66

2632

12

763

39

29

650

10

402

44

8

675

4593

700

5

■ 11

26

133

564

6

95

51

49

326

36

116

8

560

235

1364

308

25106

A.5

115468

24850

49970

2200

19923

11853

6672

66380

10SS

866

133

14125

327

3099

2563

423

1632

2067

2076

1742

30718

3617

727

1210

22872

793

4229

673

345

4763

200

2663

632

99

8475

4491S

6400

499

199

183

2978

5888

281

3602

1349

861

4406

2035

265

4728

1925

6498

2659

249635

88,2

53,8

222,2

10,4

91,3

131,1

64,4

99,5

68,7

47,4

100

129,4

150

64,6

92,9

210

7j,9

98,4

85,7

77,8

85,7

68,6

66,7

30,2

63,6

30

218,2

200

81,8

25

10

103,7

94,4

148,8

27,8

100

66,7

56,6

66,3

50

171,4

92,8

47,4

314,3

66.7

95,2

42,8

180,8

40,4

180,5

50

89,7

13667

8465

1954

195V
164

1133

5518

92

53

11

1355

22

577

154

8

19

86

13?

175

2263

396

35

140

2017

67

652

26

9

722

11

127

22

2

379

18,4

*'.'■*
2 »
io;t

».3

6.4.
2,L

(Ojo

11,1

12,5

A a
\'/
4*tT
g ■»

j t

*'\
3^ *

7<(

,,,

5 ■%
Sj ©
2(a

q'»
311 2

iii o
3/4

4 a

2tnJ

74

8

18

267

711

24

221

151

201

57

14

5

49

123

129

177

584

24015

3, 4

6'b

7,l

10, r

3.3

2,+

ill

':!
11. y




